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1. Introduction 

 

 

 
La commission 
 
La commission des affaires constitutionnelles (AFCO) est une commission particulière au 
Parlement européen. Elle n’exerce pas de fonction législative forte, mais les sujets qui 
relèvent de son domaine de compétence revêtent une grande importance pour les travaux 
du Parlement dans son ensemble, la dynamique interinstitutionnelle et la gouvernance 
globale de l’Union. Cette commission est également chargée du lancement de plusieurs 
procédures législatives spéciales, comme les propositions de règlement sur le droit 
d’enquête du Parlement (article 226 du traité FUE) ou sur l’acte électoral européen 
(article 223 du traité FUE).  
 
La commission AFCO est notamment compétente pour les questions ayant trait: 

 aux aspects institutionnels du processus d’intégration européenne, notamment la 

préparation, l’engagement et le déroulement des procédures ordinaires et 
simplifiées de révision des traités; 

 à la mise en œuvre des traités et à l’évaluation de leur fonctionnement; 

 aux conséquences institutionnelles des négociations d’élargissement ou du retrait de 
l’Union européenne; 

 aux relations interinstitutionnelles, y compris l’examen des accords 
interinstitutionnels conformément à l’article 148, paragraphe 2, du règlement 

intérieur1, en vue de leur approbation par le Parlement; 
 à la procédure électorale uniforme; 

 aux partis politiques et aux fondations politiques au niveau européen, sans préjudice 

des compétences du Bureau; 

 à la constatation de l’existence d’une violation grave et persistante par un État 
membre des principes communs aux États membres; 

 à l’interprétation et à l’application du règlement intérieur, ainsi qu’aux propositions 
de modification de ce règlement. 

 

Au cours de la huitième législature, la commission AFCO a: 
 tenu 100 réunions de commission, dont 28 réunions conjointes de commissions; 

 adopté 34 rapports, 8 interprétations du règlement intérieur et 51 avis; 
 reçu 8 951 amendements à ces rapports et avis; 

 adopté une proposition de résolution; 
                                                 
1 Ex-article 140 du règlement intérieur. 



 

 

 déposé 4 questions orales; 

 organisé 18 missions; 
 organisé 36 auditions; 

 organisé 11 ateliers du département thématique. 

 
Objet du présent document 
 

Le présent document donne un aperçu des travaux de la commission au cours de la huitième 
législature du Parlement européen (juillet 2014-juin 2019). On s'intéressera à chacun de ses 

domaines de compétence, en distinguant les principales réalisations et en expliquant les 
priorités que la commission a cherché à promouvoir au cours de cette période.   



 

 

 
 
 
 

2. L’avenir de l’Europe  
 
 

 
 

 

 

2.1. Améliorer le fonctionnement de l'Union européenne en mettant à 
profit le potentiel du traité de Lisbonne 
 

 Rapporteurs: Mercedes Bresso (S&D, IT) et Elmar Brok (PPE, DE) 
 

 Procédure: rapport d’initiative (2014/2249(INI)) 
 

2.2. Évolutions et adaptations possibles de la structure institutionnelle 
actuelle de l'Union européenne 
 

 Rapporteur: Guy Verhofstadt (ALDE, BE) 

 
 Procédure: rapport d’initiative (2014/2248(INI)) 

 

2.3. État du débat sur l’avenir de l’Europe 
 

 Rapporteur: Ramón Jáuregui Atondo (S&D, ES) 
 

 Procédure: rapport d’initiative (2018/2094(INI)) 
 

Éléments principaux  

 
Au début de la huitième législature, la commission des affaires constitutionnelles a pris 

l’initiative de rédiger deux résolutions sur l’avenir de l’Europe, proposant une approche 
en deux temps pour les réformes institutionnelles de l’Union:  

➢ le rapport intitulé «Amélioration du fonctionnement de l’Union européenne en 
mettant à profit le potentiel du traité de Lisbonne» présente une évaluation des 

possibilités juridiques offertes par les traités pour améliorer le fonctionnement de 
l’Union européenne;  

le rapport intitulé «Évolutions et adaptations possibles de la structure 
institutionnelle actuelle de l’Union européenne» contient des propositions qui ne 

peuvent être réalisées au moyen des outils actuellement prévus par les traités et 
qui passent donc par une modification des traités. 
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Ces deux résolutions, adoptées en plénière le 16 février 2017, ont examiné les moyens de 
regagner la confiance des citoyens et de renforcer la transparence du processus 
décisionnel et la responsabilité des institutions, des agences et des organes informels de 
l’Union. À cette fin, il conviendrait de renforcer la coopération interinstitutionnelle, 
d’améliorer la capacité d’action de l’Union, de mettre en place de nouveaux instruments 
et de nouvelles capacités efficaces et de rendre les processus décisionnels plus 
démocratiques.  
 
Dans ces rapports, le Parlement a souligné l'importance du cadre institutionnel unique et 

de la méthode «communautaire» ou «de l’Union». Le Parlement a préconisé 
l’application du principe du vote à la majorité qualifiée (VMQ) au sein du Conseil et 

l’utilisation de la procédure législative ordinaire, dans la mesure du possible au moyen 
des clauses passerelles. En ce qui concerne l’intégration différenciée, le Parlement a 

souligné en particulier les possibilités offertes par les dispositions des traités relatives à la 
coopération renforcée. Les rapports ont également abordé les rôles des différentes 

institutions, les relations avec les parlements nationaux et le processus des «candidats 
têtes de liste» (Spitzenkandidaten). Une attention particulière a été accordée à la 

responsabilité démocratique concernant les décisions prises dans le domaine de l’Union 
économique et monétaire, aux évolutions dans les domaines de l’action extérieure, de 

la justice et des affaires intérieures et à la préservation des droits fondamentaux et de 
l’état de droit.  
 
À partir de 2017, le débat sur l’avenir de l’Europe s’est encore intensifié avec la 
déclaration et la feuille de route de Bratislava, le livre blanc de la Commission sur 
l’avenir de l’Europe, la déclaration de Rome et le programme des dirigeants adopté par 
le Conseil européen en octobre 2017. D’importantes contributions ont aussi été 

apportées par le Comité économique et social européen, le Comité des régions et les 
États membres agissant individuellement ou collectivement. En outre, plusieurs 

institutions, organes et États membres ont organisé des dialogues avec les citoyens et des 
consultations citoyennes.  

 
Le Parlement européen a poursuivi ce débat sur l’avenir de l’Europe en plénière avec les 

chefs d’État ou de gouvernement et adopté, lors de la séance plénière du 13 février 2019, 
un rapport sur l’état du débat sur l’avenir de l’Europe élaboré par la commission des 

affaires constitutionnelles dans la perspective du sommet de Sibiu en mai 2019. 
 

Le rapport sur l’état du débat sur l’avenir de l’Europe rappelle certaines des réalisations 
de l’Union et souligne que les multiples défis auxquels l’Union doit faire face doivent être 

relevés ensemble et nécessitent d’améliorer et de renforcer l’intégration politique. Le 
rapport réaffirme que les réformes institutionnelles devraient rendre les processus 
décisionnels de l’Union plus démocratiques et plus transparents et renforcer la capacité 

d’action de l’Union. Le rapport rappelle plusieurs propositions faites dans des résolutions 
précédentes du Parlement sur l’avenir de l’Europe (telles que l’importance du cadre 

institutionnel unique et de la méthode communautaire, le vote à la majorité qualifiée au 
Conseil, l’amélioration de la transparence du processus décisionnel du Conseil, un 

éventuel droit d’initiative législative pour le Parlement en cas de future révision des 
traités, une gouvernance économique plus démocratique, la poursuite du processus des 



 

 

Spitzenkandidaten et le respect des valeurs fondamentales) et fait le point sur les 
propositions formulées par d’autres institutions, organes ou États membres dans ce 
contexte, tout en tenant compte également des évolutions dans plusieurs domaines 
d’action. La résolution insiste sur la nécessité de renforcer l’espace public européen en 
tant qu’espace démocratique supranational. Elle souligne qu’une fois que le nouveau 
Parlement et la nouvelle Commission seront en place, ils devront tirer parti du travail 
accompli jusqu’à présent et développer plus avant les propositions formulées. 
 
Lors de l’élaboration de ses rapports, la commission des affaires constitutionnelles a 

procédé à une série d’auditions, organisé un atelier et abordé l’avenir de l’Europe au 
cours de ses rencontres annuelles avec les parlements nationaux. En outre, les membres 

de la commission ont rédigé plusieurs documents de travail sur les aspects institutionnels 
liés à la dimension sociale de l’Union, la maîtrise de la mondialisation, 

l’approfondissement de l’UEM, la défense européenne, l’avenir des finances de l’UE, la  
structure et les méthodes de travail du Conseil et l’intégration à plusieurs vitesses. 

 

 
Avis relatifs au débat sur l’avenir de l’Europe 
 
La commission a également adopté plusieurs avis sur les aspects institutionnels de 
certains sujets spécifiques dans le cadre du débat sur l’avenir de l’Europe qui relevaient 
de la compétence d’autres commissions.  

 
Elle a adopté un avis sur une capacité budgétaire de la zone euro (rapporteur: Paulo 

Rangel (PPE, PT), relevant de la responsabilité conjointe des commissions ECON et BUDG, 
dans lequel elle a rappelé sa position constante selon laquelle cette capacité devrait faire 

partie du budget de l’Union et être financée par des ressources propres de l’Union. La 
commission AFCO a étudié les possibilités de créer une telle capacité au titre des 

dispositions actuelles du traité, tout en réaffirmant la nécessité d’une responsabilité et 
d’une légitimité démocratiques. 
 
Elle a adopté un avis sur la proposition de règlement du Conseil concernant la création 
du Fonds monétaire européen, dans lequel elle examine en particulier les dispositions 
nécessaires pour garantir une responsabilité démocratique adéquate du successeur du 
mécanisme de stabilité européen intergouvernemental (MES) (rapporteure: Danuta Maria 
Hübner (PPE, PL)). 
 
En ce qui concerne la proposition de directive du Conseil établissant des dispositions en 
vue du renforcement de la responsabilité budgétaire et de l’orientation budgétaire à 

moyen terme dans les États membres, elle a recommandé à la commission compétente 
au fond (ECON) de proposer l’approbation de la proposition de la Commission visant à 

intégrer le contenu du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans le 
cadre juridique de l’Union (rapporteur: György Schöpflin (PPE, HU)).  

 
 



 

 

2.4.  Financement futur  
 
Outre le document de travail sur l’avenir des finances de l’Union, la commission AFCO a 

élaboré plusieurs avis liés à cette question en rapport avec la procédure budgétaire 
annuelle, la procédure de décharge et l’avenir du cadre financier pluriannuel et des 

ressources propres. La commission AFCO met à profit ces occasions pour exprimer sa 
position sur les moyens d’améliorer la dynamique institutionnelle dans ces procédures et 

de préserver le rôle du Parlement. 
 

Dans tous ses avis portant sur le budget annuel, la commission AFCO a insisté sur la 
nécessité de prévoir des dotations suffisantes pour les programmes en faveur des 

citoyens, une ligne budgétaire spécifique pour l’initiative citoyenne européenne et des 
ressources suffisantes pour promouvoir la communication et le dialogue avec les citoyens 

(rapporteurs: Danuta Maria Hübner (PPE, PL) pour les budgets de 2015, 2016, 2018 et 
2019, György Schöpflin (PPE, HU) pour le budget de 2017 et Alain Lamassoure (PPE, FR), 

qui a entamé les travaux sur le budget de 2020). 
 

La commission a adopté un avis (rapporteur pour avis: Pascal Durand (Verts, FR)) relatif à 

la décharge sur l’exécution du budget général pour la section concernant le Conseil 
européen et le Conseil pour l’exercice 2014, dans lequel elle a réaffirmé les critiques 

formulées de longue date par le Parlement selon lesquelles le Conseil ne lui fournit pas les 
informations nécessaires en ce qui concerne l’exécution de la section du budget destinée 

au Conseil dans le cadre de la procédure de décharge.  
 

Dans son avis à l’intention de la commission BUDG sur la préparation de la révision 
postélectorale du CFP 2014-2020: recommandations du Parlement en amont de la 

proposition de la Commission (rapporteur pour avis: Pedro Silva Pereira (S&D, PT)), la 
commission AFCO a plaidé en faveur de l’entière association du Parlement à la révision 

du CFP, d’une réforme approfondie du système des ressources propres et du recours à la 
clause passerelle pour la prise de décision dans le domaine du CFP et des ressources 

propres.  
 

Dans son avis à l’intention de la commission BUDG sur le prochain cadre financier 
pluriannuel: préparation de la position du Parlement sur le CFP post-2020 (rapporteur 
pour avis: Gerolf Annemans (ENF, BE)), la commission AFCO a recommandé de passer du 

vote à l’unanimité au vote à la majorité qualifiée, dans la mesure du possible, en vue de 
l’alignement de la période des prochains CFP sur la législature du Parlement et d’une 

révision à mi-parcours obligatoire du CFP, et a mis en garde contre l’expansion du rôle du 
Conseil européen dans la sphère législative, laquelle n’est pas prévue par les traités. Dans 

son avis à l’intention de la commission BUDG sur la réforme du système des ressources 
propres de l’Union européenne (rapporteure pour avis: Mercedes Bresso (S&D, IT)), la 

commission AFCO a préconisé une réforme globale du système des ressources propres, le 
passage du vote à l’unanimité au vote à la majorité qualifiée dans la prise de décision en 

matière de ressources propres et l’élimination des rabais et des corrections.  
 



 

 

Enfin, dans son avis sur le rapport intérimaire sur le CFP 2021-2027 - Position du 
Parlement en vue d’un accord (rapporteur pour avis: Fabio Massimo Castaldo), la 
commission AFCO a réitéré les messages susmentionnés et a estimé qu’il était important 
que les réformes des volets «dépenses» et «recettes» aillent de pair.  
 

 

2.5.  Intégration différenciée 
 

 Rapporteur: Pascal Durand (Verts, FR) 
 

 Procédure: rapport d’initiative (2018/2093(INI)) 
 

Éléments principaux  
 
Outre le document de travail sur l’intégration à plusieurs vitesses, la commission AFCO a 

adopté un rapport sur l’intégration différenciée en novembre 2018. Le rapport visait à 
clarifier le concept d’intégration différenciée, examinait les domaines où l’intégration 

différenciée est principalement utilisée et les enjeux liés à l’application de ce principe et 
proposait quelques pistes pour l’avenir à la fois dans le cadre des traités actuels et au-
delà.  
 
Selon le rapport de la commission AFCO, l’intégration différenciée devrait se faire dans le 
cadre des dispositions des traités, devrait être ouverte à tous les États membres et ne 
saurait conduire à des processus décisionnels plus complexes . La commission AFCO a 
recommandé la simplification des différentes formes de différenciation et la suppression 
de la pratique des dérogations et exceptions permanentes au droit primaire de l’Union 
applicables à certains États membres. Il a également été suggéré que le passage de 
l’unanimité à la majorité qualifiée dans tous les domaines d’action permettrait de 
réduire la nécessité de recourir à une intégration différenciée. La commission AFCO a 
rappelé qu’une adhésion à l’Union devrait induire le plein respect du droit primaire de 
l’Union dans tous les domaines d’action, tandis que les pays qui souhaitent une relation 
étroite avec l’Union sans vouloir s’engager à respecter pleinement le droit primaire et qui 

ne comptent pas ou ne peuvent pas adhérer à l’Union devraient se voir proposer une 
forme de partenariat. 

 
Ces principaux messages ont été confirmés lors du vote en plénière sur le rapport, qui a 
eu lieu le 17 janvier 2019. 

  



 

 

 
 
 
 

3. Aspects institutionnels 
 

 

 
 

 

 

 

3.1. Droit d’enquête 
 

 Rapporteur: Ramón Jáuregui Atondo (S&D, ES) 
 

 Procédure: l’article 226, troisième alinéa, du traité FUE prévoit une procédure 
législative spéciale pour l’adoption de ce règlement spécifique, selon laquelle le 
Parlement jouit d’un droit d’initiative législative et adopte l’acte après approbation 

du Conseil et de la Commission (2009/2212(INL)). 
 
Éléments principaux  

 
Le droit d’enquête est un instrument essentiel qui permet aux parlements de demander 

des comptes aux pouvoirs exécutifs. Le droit d’enquête du Parlement européen a été 
reconnu juridiquement pour la première fois par le traité de Maastricht et est régi 

depuis 1995 par une décision commune du Parlement, du Conseil et de la Commission2. 
Le Parlement a ainsi le droit de constituer des commissions temporaires d’enquête afin 
d’enquêter sur des «allégations d’infraction ou de mauvaise administration dans 
l’application du droit de l’Union». Le traité de Lisbonne a renforcé ce pouvoir, en 
prévoyant que le droit d’enquête est déterminé par un règlement adopté par le 
Parlement de sa propre initiative, après approbation du Conseil (VMQ) et de la 
Commission (article 226 du traité FUE). 
 
Avant la fin de la septième législature, le Parlement a adopté le rapport de David Martin 

au nom de la commission AFCO proposant un projet de règlement sur le droit d’enquête 
du Parlement européen, contre lequel le Conseil et la Commission ont formulé des 

objections. Au début de la huitième législature, la Conférence des présidents a confirmé 
la proposition du Parlement et la commission AFCO a désigné Ramón Jáuregui Atondo 

comme nouveau rapporteur, dans l’intention de relancer l’initiative. 
 

L’objectif du Parlement est de renforcer les capacités des commissions d’enquête. 
L’expérience a montré que seul le Parlement peut mener des enquêtes sur des questions 

qui, en raison de leur dimension transnationale, dépassent les compétences des 

                                                 
2 Décision du Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 19 avril 1995 portant modalités d’exercice 

du droit d’enquête du Parlement européen (95/167/CE, Euratom, CECA) (JO L 113 du 19.5.1995, p. 1). 



 

 

parlements nationaux. Il ressort clairement des travaux des précédentes commissions que 
les pouvoirs du Parlement dans ce domaine doivent être renforcés de manière à rendre 
ces enquêtes plus efficaces. Parallèlement, une définition plus précise de la portée, du 
contenu et des limites des pouvoirs d’enquête du Parlement permettrait de renforcer 
l’état de droit et de protéger les droits de toutes les entités associées à une commission 
d’enquête. 
 
Les principales objections soulevées par le Conseil et la Commission  portaient sur des 
questions telles que la capacité de convoquer des témoins, d’éventuelles sanctions en 

cas de refus de témoigner ou de faux témoignage et l’obligation de fournir les 
documents demandés par les commissions d’enquête. 

 
Malheureusement, malgré les efforts déployés à maintes reprises par la 

commission AFCO tout au long de la législature pour faire avancer ce dossier, par exemple 
en déclarant être disposée à rechercher des solutions susceptibles de lever les objections 

du Conseil et de la Commission, le Conseil a refusé d’entamer des discussions politiques 
avec le Parlement sur le contenu du règlement. 

 
Enfin, au cours de la période de session d’avril 2019, le Parlement a adopté une résolution 

déposée par la commission AFCO déplorant l’absence de coopération de la part du 
Conseil et de la Commission (ce qui pourrait soulever la question du respect du principe 
de coopération loyale) et invitant ces institutions à reprendre les négociations avec le 
Parlement nouvellement élu3.  

 

3.2.  Composition du Parlement 
 

 Rapporteurs: Danuta Maria Hübner (PPE, PL) et Pedro Silva Pereira (S&D, PT) 

 
 Procédure: procédure législative spéciale prévue à l’article 14, paragraphe 2, du 

traité UE, selon laquelle le Conseil européen adopte à l’unanimité, sur la base d’une 
proposition du Parlement et avec son approbation, une décision fixant la 
composition du Parlement européen (2017/2054(INL)) 

 

Éléments principaux  
 

 
La décision du Conseil européen de juin 2013 fixant la composition du Parlement 
européen pour la période 2014-2019 engageait le Parlement à présenter, avant la fin de 
l’année 2016, une proposition de définition d’un système qui permettrait à l’avenir, avant 
chaque nouvelle élection au Parlement européen, de répartir les sièges entre les États 
membres. Pour des motifs politiques impérieux liés au référendum britannique du 
23 juin 2016, le Parlement n’a pu préparer sa proposition comme l’exigeait la décision du 
Conseil européen. 

                                                 
3 Résolution sur les négociations avec le Conseil et la Commission sur la proposition législative de règlement sur 

le droit d’enquête du Parlement européen (votée le 18 avril 2019). 



 

 

 
La commission AFCO a proposé une nouvelle composition du Parlement européen fondée 
sur des principes dans son rapport du 26 janvier 2018. La nouvelle répartition permettrait 
de réduire la taille du Parlement à 705 députés, ce qui libérerait un nombre de sièges 
suffisant pour accueillir les éventuels élargissements futurs de l’Union européenne. 
 
Vingt-sept des sièges britanniques libérés seraient redistribués entre quatorze États 
membres afin de rendre la représentation des citoyens plus équitable et pleinement 
conforme aux dispositions du traité, notamment le principe de proportionnalité 

dégressive. Si le Royaume-Uni était toujours un État membre lors des prochaines 
élections, les dispositions en vigueur seraient maintenues. 

 
Lors de l’élaboration du rapport, la commission AFCO a analysé plusieurs formules 

mathématiques, arrivant à la conclusion que même si celles-ci présentaient un grand 
potentiel en vue d’un système permanent de répartition des sièges à l’avenir, le 

Parlement n’était pas en mesure, sur le plan politique, de proposer un système 
permanent en l’état actuel des choses. 

 
La plénière a soutenu les propositions de la commission AFCO lors de son vote du 

7 février 2018. Le seul élément absent de la résolution du Parlement est la possibilité 
d’établir une circonscription commune et des listes transnationales, qui faisait partie du 
rapport de la commission AFCO déposé en plénière. 
 
Le 13 juin 2018, le Parlement a approuvé le projet de décision du Conseil européen fixant 
la composition du Parlement européen, qui contenait exactement les mêmes modalités 
proposées par le Parlement.  

 
 
 

3.3. Aspects institutionnels des politiques extérieures 
 
Rapport sur les conséquences constitutionnelles, juridiques et institutionnelles de la 
politique de sécurité et de défense commune: possibilités offertes par le traité de Lisbonne 
 

 Rapporteurs: Esteban González Pons (PPE, ES) et Michael Gahler (PPE, DE) 

 

 Procédure: rapport d’initiative, réunions conjointes de commissions avec la 
commission AFET (2015/2343(INI)) 

 
Éléments principaux  

 
À la suite de l’audition commune des commissions AFET et AFCO du 13 octobre 2015 sur 

le thème «La politique étrangère et de sécurité commune dans le cadre du traité de 
Lisbonne: comment en libérer le plein potentiel», au cours de laquelle ont été abordées 
les perspectives d’avenir de la PESC et de la PSDC dans le contexte des traités existants, 
une autorisation a été demandée pour ce rapport, en vue de tirer parti des conclusions de 



 

 

cette audition. Les objectifs étaient de relever les défis institutionnels de la politique 
étrangère de l’Union en exploitant le potentiel du traité de Lisbonne et de positionner 
le Parlement européen en ce qui concerne les conséquences institutionnelles et 
stratégiques de l’élaboration de la PSDC. 
 
 
Dans ce rapport, le Parlement a cherché à définir une voie efficace et des progrès solides 
dans la politique de défense commune permettant d’aboutir à une union européenne 
de la défense, en vue de s’attaquer à l’émergence de nouvelles circonstances 

géopolitiques et menaces pour la sécurité et de garantir une coopération efficace et le 
partage de ressources et de capacités entre les États membres, sans préjudice de leur 

compétence en matière de défense.  
 

Le Parlement souhaitait jouer un rôle plus important  dans le développement du cadre 
institutionnel de la défense commune, de manière à renforcer sa surveillance et donc les 

fondements démocratiques de l’Union.  
 

Le rapport présente plusieurs propositions pour le renforcement institutionnel de la 
politique de défense commune, dont le Conseil des ministres de la défense, le Comité 

directeur de la défense, l’Agence européenne de défense, la coopération structurée 
permanente (CSP) et des aspects concernant le Parlement et ses structures.  
 
Tout en préconisant un approfondissement décisif de la politique de défense commune, 
le Parlement a également souligné la nécessité d’un rapprochement avec l’OTAN en 
élargissant le partenariat et en évitant les doubles emplois. 
 

Le Parlement a adressé plusieurs recommandations politiques au Conseil et à la vice-
présidente de la Commission/haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères 

et la politique de sécurité, à la fois dans le cadre constitutionnel actuel et dans le cadre 
d’une éventuelle réforme de l’Union européenne par une modification des traités. 

 

 
Avis relatifs au futur cadre institutionnel pour les politiques extérieures 
 

Outre le document de travail sur l’avenir de la politique de défense de l’Union et le 
rapport sur les conséquences constitutionnelles, juridiques et institutionnelles de la 
PESC, la commission AFCO a travaillé sur plusieurs avis liés aux politiques extérieures de 
l’Union. 
 
Dans son avis sur le rôle de l’Union européenne au sein des Nations unies – Comment 
mieux remplir les objectifs de l’Union en matière de politique étrangère (rapporteur 
pour avis: David McAllister (PPE, DE)), la commission AFCO a estimé que l’Union doit se 
positionner en tant qu’acteur international unique, demandé que les Nations unies, la 
Commission et le Conseil tiennent le Parlement pleinement informé de leurs efforts de 
coordination et plaidé en faveur d’une réforme du Conseil de sécurité des Nations unies 
de manière à permettre à l’Union européenne de devenir membre permanent de cet 
organe. 



 

 

 
Dans son avis sur l’Union européenne de la défense (rapporteur pour avis: David 
McAllister (PPE, DE)), la commission AFCO a recommandé d’exploiter tout le potentiel du 
traité de Lisbonne en ce qui concerne la défense, de mettre en place une commission 
«sécurité et défense» à part entière et un Conseil des ministres de la défense et de 
renforcer le partenariat stratégique entre l’Union européenne et l’OTAN. 
 
Dans son avis sur le rapport annuel sur la mise en œuvre de la politique de sécurité et 
de défense commune (rapporteur pour avis: Paulo Rangel (PPE, PT)), la 

commission AFCO a salué la mise en place de la coopération structurée permanente 
(CSP), le renforcement du Fonds européen de la défense et l’augmentation du 

financement de l’Agence européenne de défense (AED). Elle a également réaffirmé son 
soutien à l’organisation de réunions des ministres de la défense au sein du Conseil, mis 

l’accent sur la nécessité de coordonner les dimensions intérieure et extérieure de la 
PSDC et de développer un marché unique de la défense et souligné que l’Union devait 

être capable de garantir la sécurité de ses citoyens de manière indépendante. 
 

 

3.4. Aspects institutionnels de la gouvernance économique et de l’union 
bancaire 
 
Décision du Parlement européen et du Conseil portant modification de l’article 22 des 
statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne 
(procédure conjointe avec la commission ECON) 
 

 Rapporteurs: Danuta Maria Hübner (PPE, PL) pour la commission AFCO et Gabriel 
Mato (PPE, ES) pour la commission ECON 

 
 Procédure: article 129, paragraphe 3, du traité FUE: procédure spéciale de 

modification des statuts du SEBC, modification du protocole annexé aux traités 
(2017/0810(COD)) 
 

Éléments principaux  

 

L’arrêt rendu le 4 mars 2015 dans l’affaire T-496/11 (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord contre Banque centrale européenne) a annulé le cadre de surveillance 
de l’Eurosystème. Par conséquent, la BCE a proposé une recommandation de décision du 
Parlement européen et du Conseil portant modification des statuts du SEBC (article 22 du 
protocole nº 4 – Statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque 
centrale européenne). L’objectif de la proposition était de doter la BCE d’une 
compétence explicite pour réglementer l’activité des systèmes de compensation, y 
compris les contreparties centrales. Cela revenait à procéder à une révision simplifiée des 
traités conformément à la procédure prévue à l’article 129, paragraphe 3, du traité FUE. 
Le dossier a été traité selon la procédure avec commissions conjointes entre les 
commissions AFCO et ECON. 
 



 

 

La commission des affaires économiques et monétaires (ECON) et la commission des 
affaires constitutionnelles (AFCO) du Parlement européen ont adopté leur rapport le 
19 juin 2018. Le rapport a ensuite été adopté en plénière le 4 juillet 2018. Des 
négociations interinstitutionnelles sur la modification des statuts ont eu lieu 
parallèlement au règlement EMIR 2.2 qui visait à mettre en place une surveillance plus 
solide et plus efficace des contreparties centrales qui proposent des services à l’Union . 
Sur l’insistance du Conseil, le texte de compromis final de la modification des statuts 
prévoyait des compétences détaillées et limitées en ce qui concerne les contreparties 
centrales des pays tiers et, plus important encore, n’accordait pas à la BCE de 

compétences en ce qui concerne les contreparties centrales établies dans l’Union. 
  

Le 20 mars 2019, le conseil des gouverneurs de la BCE a décidé à l’unanimité de retirer sa 
proposition. Il estimait que les modifications proposées lors des négociations 

interinstitutionnelles ne permettraient pas d’atteindre les objectifs fondamentaux visés 
par la BCE en ce qui concerne les compétences réglementaires du SEBC et qu’elles 

risquaient de porter atteinte à l’exercice indépendant par la BCE de ses compétences. La 
BCE a indiqué qu’elle était disposée à réexaminer la question ultérieurement en pleine 

coopération avec les autres institutions, dans l’éventualité où une solution ne soulevant 
pas de telles inquiétudes pourrait être trouvée. 

 

 
Avis relatifs à la gouvernance économique et à l’union bancaire 
 
La commission a également contribué à divers aspects institutionnels des travaux de la 

commission ECON, en particulier dans le domaine de la gouvernance économique et de 
l’union bancaire. 

 
Gouvernance économique  

 
La commission AFCO a émis un avis (rapporteure pour avis: Sylvie Goulard (ALDE, FR)) 
relatif au rapport d’initiative sur l’examen du cadre de gouvernance économique lancé 
en 2014 par la commission ECON. Dans cet avis, elle demandait en particulier 
l’intégration du mécanisme européen de stabilité et du traité sur la stabilité, la 
coopération et la gouvernance dans le cadre juridique de l’Union , avec des dispositions 
appropriées en matière d'obligation de rendre compte, et préconisait la conclusion d’un 
accord interinstitutionnel couvrant toutes les étapes du pacte de stabilité et de 
croissance ainsi que les procédures concernant les déséquilibres macroéconomiques. 
Elle plaidait en faveur de l’adoption, dans le cadre de la procédure de codécision, des 
grandes orientations de la politique européenne et de la création d’une capacité 

budgétaire pour l’UEM dans le cadre du budget de l’Union. L’avis concluait que la mise en 
place d’une véritable UEM passe par une consolidation de l’état de droit dans l’Union , 

en vertu duquel l’autorité publique est soumise à la loi et l’égalité des justiciables est 
garantie par des juridictions indépendantes.  

 



 

 

Examen des autorités européennes de surveillance  
 
Dans le contexte de la révision du cadre régissant les autorités européennes de 
surveillance, l’avis de la commission AFCO (rapporteure pour avis: Danuta Maria Hübner 
(PPE, PL)) visait les aspects institutionnels du volet macroéconomique du Système 
européen de surveillance financière – comité européen du risque systémique (CERS). Il 
portait en particulier sur la structure organisationnelle du CERS et les dispositions en 
matière d'obligation de rendre compte. La nomination du président du CERS devait être 
officiellement confiée à la BCE, parallèlement à un renforcement du profil du chef du 

secrétariat. La commission AFCO a insisté pour que la procédure de nomination du chef 
du secrétariat soit totalement transparente et que son indépendance soit garantie. Elle a 

également veillé à ce que les tâches de représentation qui lui sont déléguées soient 
limitées et excluent notamment les obligations en matière de rapports vis-à-vis du 

Parlement, qui devraient incomber au président. Le CERS devrait également être soumis 
à un contrôle renforcé et devrait répondre aux questions parlementaires. Le texte de 

compromis convenu reflétait ces priorités. 
 

Système européen d'assurance des dépôts  
 

Dans le cadre de sa coopération avec la commission ECON sur les aspects institutionnels 
de l’union bancaire, la commission AFCO a émis un avis (rapporteure pour avis: Danuta 
Maria Hübner (PPE, PL)) sur le règlement visant à établir le troisième pilier de l’union 
bancaire – un système européen d'assurance des dépôts (SEAD). Dans cet avis législatif, 
elle a mis en évidence la nécessité d’une transition harmonieuse pour ce qui est de 
l’adhésion aux trois piliers de l’union bancaire, si les États membres y participent à un 
stade ultérieur en adhérant à l’UEM ou en signant un accord de coopération étroite avec 

la BCE. Elle a également prévu une procédure progressive d’exclusion de la couverture 
par le SEAD, inspirée de la procédure d’infraction, au titre de laquelle la Commission 

européenne doit suivre plusieurs étapes importantes et exposer ses raisons avant de 
pouvoir décider de l’exclusion de la couverture par le SEAD.  

 
 

3.5. Modification des statuts de la Banque européenne d’investissement 
 

 Rapporteure: Danuta Maria Hübner (PPE, PL)  

 

 Procédure: procédure spéciale prévue à l’article 308 du traité FUE, selon laquelle le 
Conseil adopte à l’unanimité, sur la base d’une proposition de la Banque européenne 

d'investissement et après réception des avis du Parlement européen et de la 
Commission, une décision modifiant les statuts de la BEI (2018/0811(CNS) et 

(2019/0804(CNS)). 
 

Éléments principaux 
 

En raison de ses attributions en matière de procédures de révision des traités, la 
commission AFCO a été compétente au fond pour les avis du Parlement sur les 



 

 

modifications du protocole (nº 5) sur les statuts de la Banque européenne 
d’investissement (BEI) annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. 
 
Les modifications ciblées proposées par la Banque européenne d’investissement visaient 
à adapter les statuts de la BEI à la nouvelle situation créée par le retrait du Royaume-
Uni de l’Union européenne et à tenir compte de l’augmentation de la quote-part du 
capital de la BEI souscrit par la Pologne et la Roumanie. 
 

Dans ses rapports, la commission AFCO a approuvé les deux propositions présentées par 
la Banque européenne d’investissement.  

 
Toutefois, dans une lettre adressée le 17 avril 2019 au président en exercice du Conseil, la 

présidente de la commission AFCO a fait part des inquiétudes de la commission quant à 
l’absence d’explications appropriées de la part de la BEI, dans ses deux propositions, en ce 

qui concerne les modifications liées à la constitution du groupe des administrateurs 
suppléants et les incidences qui en découlent pour la gouvernance de la BEI.  

 
 

3.6. Statut du Médiateur européen  
 

 Rapporteur: Paulo Rangel (PPE, PT) 
 

 Procédure: procédure législative spéciale visée à l’article 228, paragraphe 4, du traité 
FUE, qui permet au Parlement européen, après avis de la Commission et avec 

l’approbation du Conseil, d’adopter des règlements fixant le statut et les conditions  
générales d’exercice des fonctions du Médiateur (2018/2080(INL)). 

 
Éléments principaux 
 

Le statut actuel du Médiateur européen (décision 94/262/CECA, CE, Euratom) a été 
modifié en dernier lieu avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Il était donc grand 
temps de l’abroger et d’adopter un règlement entièrement nouveau conformément à la 
base juridique désormais applicable.  

 
Le 12 février 2019, le Parlement a adopté une résolution sur un projet de règlement du 

Parlement européen établissant le statut et les conditions générales d’exercice des 
fonctions du Médiateur (statut du Médiateur européen) et abrogeant la 

décision 94/262/CECA, CE, Euratom. 
 

Le projet de règlement: 
- établit les conditions dans lesquelles le Médiateur peut être saisi d’une plainte; 

- prévoit les procédures à suivre lorsque les enquêtes du Médiateur font apparaître des 
cas de mauvaise administration; 
- permet au Médiateur, sans préjudice de sa mission première, à savoir traiter les plaintes, 
de mener des enquêtes d’initiative; 



 

 

- permet au Médiateur, de sa propre initiative ou en vertu d’une plainte: i) de procéder à 
des enquêtes de suivi; ii) d’inclure dans son rapport annuel au Parlement européen une 
évaluation du taux de conformité aux recommandations émises; iii) d’ouvrir de nouvelles 
enquêtes sur le fondement des informations fournies par des lanceurs d’alerte; 
- permet au Médiateur d’évaluer les procédures mises en place pour prévenir les cas de 
harcèlement et protéger les lanceurs d’alerte au sein des institutions, organes et 
organismes de l’Union et de prodiguer des conseils au personnel de l’Union;  
- prévoit que les institutions, organes ou organismes de l’Union sont tenus de transmettre 
au Médiateur toutes les informations – y compris les informations et documents 

classifiés – que le Médiateur sollicite; 
- impose une obligation de réserve au Médiateur et à son personnel pour ce qui est des 

informations dont ils ont eu connaissance dans l'exercice de leurs fonctions; 
- permet au Médiateur de communiquer au Parquet européen toute information 

relevant de la compétence de ce dernier; 
- exige que le Médiateur se voie attribuer un budget adapté, suffisant pour assurer son 

indépendance et l’accomplissement de ses fonctions. 
Les dispositions relatives à l’alerte éthique et au harcèlement ne figuraient pas dans le 

rapport déposé par la commission AFCO, mais elles ont été incluses lors de la plénière au 
moyen d’amendements.  

 

 
 

3.7. Statut de la Cour de justice de l’Union européenne: modifications du 
protocole nº 3  

  

 Rapporteur: Morten Messerschmidt (ECR, DA) 
 

 Procédure: procédure législative ordinaire (base juridique: article 256, paragraphe 1, 
et article 281, deuxième alinéa, du traité FUE (2018/0900(COD)). 

 
Éléments principaux 

 

  
Le 27 novembre 2018, la commission AFCO a adopté un avis à l’intention de la 

commission des affaires juridiques sur la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le protocole nº 3 sur le statut de la Cour de justice de 
l’Union européenne.  
 
Cet avis précise notamment que les modifications apportées par cette proposition de 
règlement devront être applicables aux affaires dont la Cour de justice ou le Tribunal 
sont saisis après l’entrée en vigueur du règlement. 

 



 

 

3.8.  Transparence, responsabilité et intégrité au sein des institutions 
européennes 
 
Rapport sur la transparence, la responsabilité et l’intégrité au sein des institutions 
européennes 
 

 Rapporteur: Sven Giegold (Verts/ALE, DE) 

 
 Procédure: rapport d’initiative 2015/2041(INI) 

 
Éléments principaux  

Parmi les priorités que s’était fixées la Commission Juncker figurait la transparence, 

comme en témoignent en particulier sa proposition de créer un registre de transparence 
obligatoire reprise dans son programme de travail pour l’année 2015 et la décision de 
publier toutes les informations relatives aux contacts des commissaires, des membres de 
leurs cabinets et des directeurs généraux avec des lobbyistes, et ce, à compter du 
1er décembre 2014. 
 
L’objectif du rapport de la commission AFCO sur la transparence, la responsabilité et 

l’intégrité au sein des institutions européennes était de voir le Parlement adopter une 
approche cohérente et générale européen à l’égard de ces questions en s’attaquant à 
des aspects, tels que la transparence tout au long de la procédure législative, surtout 
lorsque les institutions européennes entrent en relation avec des parties intéressées et 
des lobbyistes.  
 
Le rapport: 
 

 - recommandait l’instauration, pour l’heure, d’une empreinte législative sur une base 
volontaire – et la pratique consistant à ne rencontrer que les représentants d’intérêts 
inscrits sur le registre de transparence, en rendant, autant que faire se peut, ce registre 

obligatoire; 
 
- il prônait des mesures de nature à préserver l’intégrité des institutions, organes et 
agences de l’Union européenne contre les conflits d’intérêts, grâce notamment à des 

codes de conduite et une réglementation appropriée concernant le «pantouflage», les 
«périodes de transition» et la composition des groupes d’experts, ainsi qu’une prise en 
compte d’éventuels conflits d’intérêts d’entreprises appartenant à des titulaires d’un 
mandat de l’Union européenne lorsqu’ils sollicitent ou reçoivent des fonds de l’Union; 

 
- il préconisait des mesures visant à améliorer l’accès aux documents et aux informations 
au cours du processus législatif qui s’étendraient à l’ensemble des organes, institutions, 
représentations et agences de l’Union européenne, en particulier en ce qui concerne 
l’exhaustivité des registres de documents grâce à la publication des documents relatifs 
aux trilogues, une base de données commune spécifique sur l’état d’avancement des 
dossiers législatifs en cours, un registre des actes délégués, la clas sification de documents 

et la publication des comptes rendus des réunions de certains groupes du travail du 
Conseil et du Parlement; 



 

 

 
- il recommandait également de garantir la transparence et la responsabilité en ce qui 
concerne la gouvernance économique dans la zone euro et le budget de l’Union;  
 
- il mettait l’accent sur le droit d’information du Parlement au regard des accords 
internationaux et sur la nécessité d’améliorer la coopération et le partage des 
informations tout au long du cycle de vie de ces accords; 
 
- il soulignait le besoin de lutter contre la fraude et la corruption, notamment grâce à la 

coopération internationale, et de  disposer d’un cadre législatif de l’Union efficace pour 
protéger les lanceurs d’alerte; et 

 
- il insistait en outre sur la nécessité de renforcer la responsabilité des agences et d’éviter 

les conflits d’intérêts au sein de leur personnel et à l’égard des experts auxquels elles font 
appel. 

 
 

Avis liés à la transparence 
 
Outre son rapport, la commission AFCO a également adopté un avis sur la protection des 

personnes dénonçant des infractions au droit de l’Union  (Rapporteur: Ramón Jáuregui 
Atondo (S&D, ES)). 

 
Dans cet avis, il était notamment proposé de modifier la proposition dans le but de 
renforcer le cadre juridique pour protéger les lanceurs d’alerte, y compris dans le cas de 
signalements anonymes. En particulier, il était recommandé que le champ d’application 
matériel de la proposition inclut les violations des valeurs communes visées à l’article 2 
du traité UE et les infractions commises par le truchement d’actes de nature politique. Il 
préconisait également d’ajouter aux personnes pouvant bénéficier d’une protection les 
fonctionnaires et agents de l’Union européenne et de la Communauté européenne de 
l’énergie atomique et arrêtait des dispositions visant à renforcer le rôle du droit pénal 

dans la mise en œuvre de la directive proposée. Il préconisait en outre une protection 
accrue en cas de procédures judiciaires vexatoires ou abusives à l’encontre des lanceurs 
d’alerte ainsi qu’un soutien psychologique et une assistance à leur intention. 

 

 
 
 

 
4. Rapprocher l’Europe de ses 

citoyens 
 
 
 
 

 

 



 

 

4.1. L’initiative citoyenne européenne 
 

 Rapporteur: György Schöpflin (PPE, HU)  

 
 Procédure: procédure législative ordinaire (2017/0220(COD)) 

 
Éléments principaux  
 

Depuis son premier rapport d’octobre 2015 sur l’application de l’initiative citoyenne 
européenne (ICE), la commission a toujours préconisé une révision de cet instrument 
juridique en faveur de la participation des citoyens. L’objectif de cette révision du cadre 
juridique de l’ICE était de rendre cet instrument de programmation politique au niveau 
de l’Union plus rationnel, plus transparent et plus facile à utiliser . 
  

Finalement, et grâce à la pression constante exercée par le Parlement, le 
13 septembre 2017, la Commission européenne a présenté une nouvelle proposition de 

règlement sur l’initiative citoyenne européenne. Les négociations interinstitutionnelles se 
sont achevées en décembre 2018 et le nouveau règlement s’appliquera à partir du 

1er janvier 2020. Ce nouveau règlement instaure quelques nouveaux dispositifs comme 
l’enregistrement partiel d’une ICE, limitant sa portée à la capacité de la Commission de 

proposer une nouvelle législation dans un domaine donné. À la faveur de l’initiative de la 
commission AFCO et de l’appui du Parlement européen en plénière, les organisateurs 
d’une ICE reçoivent désormais un soutien accru en ce qui concerne la traduction, ils ont 
accès à une plateforme collaborative en ligne qui les aide à lancer leur ICE et bénéficient 
en outre du soutien des États membres via des points de contact établis au niveau 
national. La Commission et le Parlement doivent contribuer à mieux faire connaître l’ICE 
par des activités de communication. Le Parlement est également parvenu à accorder un 

délai supplémentaire aux organisateurs pour préparer la collecte des signatures et à 
attribuer au Parlement un rôle accru en organisant un débat sur les ICE recevables et à 
garantir un meilleur contrôle du suivi de ces initiatives par la Commission. Le Parlement a 
également contribué à garantir la clarté et la transparence de la réponse de la 
Commission à une ICE, en incluant une liste d’actions et un calendrier pour les mettre en 
œuvre. 

  
Le Parlement a également insisté sur la nécessité de garantir la transparence du 

financement dans le cadre d’un ICE en rendant régulièrement compte des sources de 
financement via le registre. Bien que le Parlement ne soit pas parvenu à faire abaisser à 

16 ans l’âge requis pour soutenir une initiative pendant les négociations 

interinstitutionnelles, les États membres sont libres, sur l’insistance du Parlement, 
d’appliquer une limite d’âge inférieur. Ce règlement vise également à  supprimer 
progressivement les systèmes de collecte individuels en ligne existants dans un délai de 
trois ans et de les remplacer par un système central de collecte en ligne mis au point par 
la Commission européenne. 

 



 

 

4.2. La démocratie en ligne dans l’Union européenne: potentiel et défis  
 

 Rapporteur: Ramon Jauregui Atondo (S&D, ES) 

 
 Procédure: rapport d’initiative 2016/2008(INI) 

  

Éléments principaux  

Ce rapport se penche sur l’évolution récente en ce qui concerne l’utilisation des 

nouveaux outils de la démocratie en ligne dans l’Union européenne. Il souligne que les 
technologies de l’information et de la communication créent de nouveaux espaces de 

participation et de délibération dans la sphère démocratique de l’Union européenne  et 
pourraient permettre remédier au désintérêt du public à l’égard de la politique 

traditionnelle, de renforcer la transparence du système politique et de réduire le «déficit 
démocratique» européen. 
 
Il conclut que l’expérience avec la démocratie en ligne en Europe est inégale et que, pour 
s’assurer une adhésion plus large, des infrastructures spécifiques s’imposent. Il précise 
également qu’il est indispensable de répondre aux inquiétudes en matière de sécurité et 
de garantir la protection de la vie privée, ces aspects étant d’une importance cruciale 
pour garantir la confiance des citoyens dans ces instruments. 
 
Le rapport invite par ailleurs les États membres à promouvoir l’intégration numérique 
grâce à un accès égal et sûr au numérique pour tous les citoyens de l’Union, en intégrant 

davantage l’acquisition de ces compétences numériques dans les programmes scolaires 
et de formation tout au long de la vie, afin de garantir des infrastructures numériques à 

haut débit accessibles et à des coûts raisonnables. Il les engage également à renforcer les 
mécanismes qui permettent aux citoyens européens d’interagir avec les gouvernements 

et les institutions de l’Union. Il met en avant l’immense potentiel que représentent les 
instruments des technologies de l’information et de la communication dans la démocratie 
participative de l’Union au moyen de l’initiative citoyenne européenne, ainsi que la 
nécessité de renforcer la participation en ligne dans le cadre des procédures de 
consultation publique de la Commission. Il demande, d’une part, à la Commission de 
développer la participation en ligne dans le cadre de la stratégie pour un marché unique 
numérique lancée en 2017 et, d’autre part, aux institutions de l’Union de lancer un 
processus visant à élaborer une charte européenne des droits relatifs à l’internet, afin de 
promouvoir et de garantir tous les droits des citoyens de l’Union relatifs à la sphère 
numérique.  

 

Avis liés à la citoyenneté 
 
Rapport sur la citoyenneté de l’Union  
 

L’avis de la commission AFCO (rapporteur: Cristian Dan Preda (PPE, RO) relatif au rapport 
sur la citoyenneté de l’Union soulignait qu’il était nécessaire de renforcer les politiques et 

de mener des campagnes et des activités de sensibilisation aux droits des citoyens. Il 
insistait sur le fait que l’objectif de la réforme de la loi électorale européenne est de 



 

 

renforcer la participation et la confiance dans le système démocratique de l’Union, les 
principes de transparence, de prise de conscience et d’accès non discriminatoire à 
l’information étant essentiels. Il préconisait de stimuler la participation aux élections 
européennes en renforçant son caractère européen et en améliorant la visibilité des 
partis politiques au niveau de l’Union. Il préconisait une révision du règlement relatif à 
l’initiative citoyenne européenne et insistait sur l’élaboration de mécanismes et de 
politiques visant à protéger les droits fondamentaux des citoyens dans l’environnement 
numérique.  

 

4.3. Le rôle des villes au sein du cadre institutionnel de l’Union 
 

 Rapporteur: Kazimierz Michał Ujazdowski (ECR, PL) 

 
 Procédure: rapport d’initiative, commission REGI (commission associée), 

(2017/2037(INI)) 
 

Éléments principaux 

 
Une part importante de la population de l’Union européenne vit dans des villes et des 

zones urbaines et ces dernières ont pris une importance croissante dans le contexte des 
structures institutionnelles et de la mise en œuvre de la législation dans l’Union. La 

commission AFCO a estimé que cette tendance ainsi que d’autres développements, telles 
que la charte de Leipzig sur la ville européenne durable, la convention des maires ou le 

programme urbain pour l’UE – ce dernier ayant été mis en place dans le cadre de la 
réunion informelle des ministres de l’Union en charge de la politique urbaine le 

30 mai 2016 («pacte d’Amsterdam») – plaident en faveur d’un débat sur la participation 
des villes au processus décisionnel et à l’architecture institutionnelle actuels de l’Union  
sous l’angle de la légitimité démocratique, de la responsabilité et de la transparence dans 
l’esprit des traités. 
 
Tout au long du rapport, le Parlement a en particulier insisté sur l’importance du rôle 
joué par le Comité des régions en tant qu’organe consultatif associant les villes au 
processus décisionnel de l’Union et a mis en avant que le cadre institutionnel actuel était 
suffisant et conforme au principe de subsidiarité. Toujours est-il que le Parlement a 

considéré que la participation transparente et effective des villes au processus 
décisionnel méritait d’être renforcée, notamment en ce qui concerne la législation qui les 

concerne directement. 
 

Dans ce contexte, le rapport a salué et recommandé le renforcement des initiatives, telles 
que le guichet unique pour les villes dans l’optique de faciliter l’accès à l’information ou 

le programme urbain, en vue de favoriser la gouvernance à niveaux multiples et le 
partenariat. 

 



 

 

En outre, le Parlement a soutenu une participation politique accrue des municipalités et 
les autorités locales, y compris grâce à une coopération renforcée avec le Conseil afin de 
promouvoir leur rôle comme lieux de débat public et de définition de l’espace politique 
au sein de l’Union. 
 
Pour élargir le rôle des villes dans l’Union, le rapport préconisait une coopération étroite 
entre le Parlement et le Comité des régions et le lancement d’un programme de 
54 espaces de débat européens afin de promouvoir le débat et la consultation à l’échelle 
municipale dans le domaine des affaires européennes. 

 
Dans le sillage de ce rapport, la Commission a reconnu qu’il fallait effectivement 

instaurer un dialogue plus systématique avec les autorités locales et régionales, et a 
indiqué qu’une évaluation d’impact du programme urbain pour l’UE serait effectuée d’ici 

la fin de l’année 2019 pour définir les conditions de sa poursuite.  
 
  



 

 

 
 
 
 

5. Mise en œuvre des traités 
 
 

 
 

 

 

 

5.1.  Citoyenneté 
 
Mise en œuvre des dispositions du traité relatives à la citoyenneté de l’Union 
  

 Rapporteure: Maite Pagazaurtundua Ruiz (ALDE, ES)  
 

 Procédure: rapport d’exécution (2018/2111(INI)) 

  

Éléments principaux  
 

Le rapport visait à évaluer la mise en œuvre des dispositions du traité relatives à la 
citoyenneté de l’Union. Si la citoyenneté de l’Union existe depuis le traité de Maastricht 

et a été renforcée par le traité de Lisbonne, il s’avère néanmoins que la mise en œuvre 
des diverses dispositions de la citoyenneté de l’Union ne lui a pas permis d’atteindre 

son plein potentiel ni du point de vue de sa portée ni de son efficacité.  
 
Les droits des citoyens de l’Union consacrés par les traités couvrent la participation 
démocratique, les droits électoraux, la liberté de circulation et la non-discrimination et 
s’étendent également à la protection consulaire. 
 
Le rapport recommandait une protection plus systématique de ces droits des citoyens 
de l’Union, le cas échéant par des procédures d’infraction, une extension des droits de 
citoyenneté visés à l’article 20, paragraphe 2, du traité FUE, selon la procédure prévue à 

l’article 5 du traité FUE, et un financement accru destiné aux programmes visant à 
promouvoir l’espace public européen. Il préconisait également un renforcement du rôle 

des bureaux Europe Direct, lesquels devraient soutenir plus activement les citoyens de 
l’Union dans l’exercice de leurs droits. Il proposait d’instaurer un jour férié européen le 

9 mai et de renforcer le rôle de l’éducation civique, et recommandait, à cet égard, 
d’examiner plus avant le potentiel des articles  165 à 167 du traité FUE. Enfin, une 

proposition du rapport portait sur la procédure déclenchée au titre de l’article 25 du 
traité FUE devant finalement déboucher sur un statut de citoyenneté de l’Union 

parallèlement au socle européen des droits sociaux. 

 
 



 

 

Avis sur les rapports annuels sur l’application des principes de subsidiarité et 
de proportionnalité 
 

La commission AFCO a régulièrement contribué au rapport de la Commission sur 
l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité au moyen d’avis à la 

commission JURI, compétente au fond sur ce dossier (rapporteurs: Kazimierz Michał 
Ujazdowski (ECR, PL) et Cristian Dan Preda (PPE, RO)). La commission a constaté une 

activité accrue de la part des parlements nationaux tant dans le cadre du dialogue 
politique que par les avis motivés présentés (la procédure du «carton jaune» a été 

déclenchée à trois reprises au cours de la période couverte par l’évaluation). Cette 
évolution semble indiquer que les parlements préfèrent être associés au processus 
législatif plutôt qu’au contrôle post-législatif. La commission a souligné que la voie à 
suivre pour garantir une telle participation est le contrôle de l’action de leurs 
gouvernements respectifs au sein du Conseil. Il a également été recommandé de faire 

preuve d’une plus grande flexibilité en ce qui concerne le système d’alerte précoce et 
proposé de mettre en place une procédure du «carton vert» afin de jouer un rôle plus 

constructif dans le processus législatif européen. 
 

Les avis ont en outre insisté sur le fait que la Commission devrait mieux prendre en 
compte à la fois les principes de subsidiarité et de proportionnalité lorsqu’elle élabore 

les actes législatifs et évalue les politiques. En effet, la Commission a certes mis au point 
des outils plus performants dans le cadre de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», 

mais, à cet égard, il est souhaitable d’améliorer les analyses d’impact . 

 

5.2.  Parlements nationaux 
 

 Rapporteur: Paulo Rangel (PPE, PT) 
 

 Procédure: rapport d’exécution (2016/2149(INI)) 

 
Éléments principaux 
 

Adopté le 19 avril 2018, le rapport visait à évaluer l’utilisation des mécanismes actuels de 
participation des parlements nationaux dans le processus politique européen et à 

examiner les améliorations éventuelles à apporter à ces mécanismes, afin d’associer plus 
étroitement les parlements nationaux au processus global d’intégration.  
 

Dans le cadre de l’élaboration de ce rapport, la commission a tenu une réunion 
interparlementaire de commissions et a organisé un atelier. Le rapporteur a effectué des 

missions d’information auprès des parlements portugais, danois et grec. La commission a 
également reçu des contributions écrites de plusieurs parlements nationaux et a pu 

s’appuyer sur un ensemble de compétences: des études, des séances d’information et un 
avis juridique.  

 



 

 

Dans ce rapport, le Parlement a réaffirmé le rôle crucial que jouent les parlements 
nationaux dans le contrôle de l’action de leurs gouvernements dans le domaine des 
affaires européennes en leur qualité de membres du Conseil européen et du Conseil. À 
cet égard, il a encouragé l’échange de bonnes pratiques, la tenue de débats réguliers 
entre les ministres et les commissions spécialisées des parlements nationaux avant et 
après les réunions du Conseil et du Conseil européen, ainsi que de réunions régulières 
entre les députés des parlements nationaux, les commissaires et les députés au 
Parlement européen. Le Parlement était également d’avis que tant le Parlement 
européen que les parlements nationaux devraient être davantage associés au Semestre 

européen et que, pour ce faire, il serait judicieux d’aligner davantage les calendriers 
budgétaires aux niveaux national et européen. En outre, le Parlement a proposé 

d’instaurer une Semaine européenne annuelle au cours de laquelle les députés des 
parlements nationaux débattraient simultanément des affaires européennes avec les 

commissaires et les députés au Parlement européen. 
 

À propos du rôle des parlements nationaux dans l’évaluation de la conformité au principe 
de subsidiarité, le Parlement a soutenu la réforme du système d’alerte précoce, invitant la 

Commission à appliquer un délai de notification technique dans le cadre du système 
d’alerte précoce afin de trouver une solution pratique dans le cadre du traité pour 

octroyer un délai supplémentaire aux parlements nationaux qui leur permettrait 
d’émettre éventuellement un avis motivé sur un projet d’acte législatif. Il a également 
engagé la Commission à se pencher sur les principes de proportionnalité et de 
subsidiarité dans ses réponses aux avis motivés présentés par des parlements nationaux, 
et a recommandé l’emploi de la plateforme IPEX en vue d’échanger systématiquement 
des informations et de déceler à un stade précoce les problèmes de subsidiarité. Si le 
Parlement a accueilli favorablement l’idée de voir les parlements nationaux soumettre 

pour examen des propositions constructives à la Commission – dans le respect du droit 
d’initiative de la Commission –, il a toutefois estimé que la mise en œuvre d’une 

procédure du «carton rouge» n’était pas envisageable à ce stade du processus 
d’intégration. 

 
Finalement, le Parlement préconise un renforcement des relations entre l’Union et les 

parlements nationaux, en insistant néanmoins sur le besoin de délimiter clairement les 
compétences décisionnelles entre les parlements nationaux et le Parlement européen et 

en s’opposant, à cet égard, à la création d’organes parlementaires décisionnels mixtes.  

 

5.3. Coopération renforcée 
 

 Rapporteur: Alain Lamassoure (PPE, FR) 
 

 Procédure: rapport d’exécution (2018/2112(INI)) 
 

Éléments principaux  
 

À propos du thème primordial de l’avenir de l’Europe, la commission AFCO a décidé de se 
pencher sur la question de la coopération renforcée et, en particulier, d’examiner les 



 

 

modalités de mise en œuvre, à ce jour, en ce qui concerne les dispositions du traité 
relatives à la coopération renforcée.  
 
Dans le cadre de la préparation du rapport, le rapporteur a organisé une audition et 
effectué des missions d’information en Suisse et aux États-Unis. 
 
Dans son rapport, la commission AFCO a évalué l’application, à ce jour, de cette notion et 
a proposé une feuille de route à suivre afin d’assurer à l’avenir une mise en œuvre 
harmonieuse et efficace de la coopération renforcée. 

Le contenu du rapport était fondé sur une analyse des cas existants de coopération 
renforcée dans l’UE, mais aussi de dispositions similaires relatives à la coopération 

interétatique au sein d’autres modèles fédéraux, tels que les États-Unis, le Canada, la 
Suisse, l’Australie, l’Allemagne et l’Italie. 

 
La feuille de route pour une mise en œuvre effective de la coopération renforcée 

proposée par la commission AFCO permettra de simplifier le processus décisionnel de la 
manière suivante: 

 
 en fixant un délai maximal de deux présidences du Conseil consécutives pour 

établir que les objectifs de coopération sont irréalisables par l’Union dans son 
ensemble, conformément à l’exigence prévue à l’article 20 du traité UE, et  

 en proposant l’utilisation de la clause passerelle spéciale inscrite à l’article 333 

du traité FUE pour passer du vote à l’unanimité au vote à la majorité qualifiée, ou 
de la procédure législative spéciale à la procédure législative ordinaire, dès 
l’approbation par le Conseil d’un accord sur le lancement de la coopération 
renforcée.  

 
La commission AFCO prônait un rôle actif de la Commission dans la gestion de la 
coopération renforcée et recommandait en l’occurrence un rôle accru du Parlement en 
lui permettant de proposer de nouvelles formes de coopération renforcée au titre de 
l’article 225 du traité FUE (initiative quasi-législative) et en l’associant à toutes les étapes 

décisionnelles de la procédure. 
 
Le rapport de la commission AFCO formulait également des recommandations concernant 
les dépenses de fonctionnement liées à une coopération renforcée et la compétence de 

la Cour de justice dans ces cas. Enfin, le rapport recommandait aussi une adaptation à la 

structure institutionnelle de l’Union dans l’optique d’ajuster la procédure décisionnelle à 
la coopération renforcée et mettait en avant des dispositions permettant le retrait ou 
l’expulsion d’États membres de la coopération renforcée.  
 
Ces principaux messages ont été confirmés lors du vote en plénière sur le rapport, qui a 
eu lieu le 12 février 2019. 

 
  



 

 

5.4. Agences décentralisées 
 

 Rapporteur: Gyorgy Schöpflin (PPE, HU) 

 
 Procédure: rapport d’exécution (2018/2114(INI)) 

 
Éléments principaux  
 

Ce rapport d’exécution, adopté en plénière le 14 février 2019, examine et évalue les 
modalités de mise en œuvre des mécanismes institutionnels assurant le contrôle 
démocratique des agences décentralisées, en particulier la déclaration commune de 
2012 sur les agences décentralisées et l’approche commune y relative, et propose des 
améliorations en vue de mettre en place un cadre institutionnel plus cohérent, plus 
efficace et plus transparent pour le contrôle parlementaire des activités des agences 

décentralisées . 
 

Dans le cadre de la préparation de ce rapport, un questionnaire a été envoyé à toutes les 
commissions parlementaires et le service de recherche du Parlement européen a 

commandé une étude intitulée «EU agencies, Common Approach and Parliamentary 
Scrutiny» (Les agences de l’Union, approche commune et contrôle parlementaire). Pour 

sa part, le rapporteur a effectué des missions d’information auprès de l’Agence des droits 
fondamentaux (FRA) à Vienne, de l’Agence européenne pour la formation des services 
répressifs (CEPOL) à Budapest et de l’Agence du GNSS européen à Prague. 
 
Tout en constatant que les commissions du Parlement contrôlent activement les 
agences (en sa qualité d’autorité budgétaire et de décharge: désignation des membres 
des conseils d’administration, nomination ou révocation des directeurs des agences, 

consultations sur les programmes de travail, présentation de rapports annuels d’activité 
et échanges de vues, visites, notes d’information, mise à disposition d’expertise), le 
Parlement demande une évaluation approfondie de la mise en œuvre de l’approche 
commune. Sur la base de cette révision, il demande qu’une nouvelle réflexion soit menée 
en vue d’élaborer un accord interinstitutionnel sur les agences et de satisfaire à un 
contrôle démocratique approprié et à l’obligation de rendre des comptes, y compris une 

révision quinquennale obligatoire des principes qui régissent leur établissement et leur 
fonctionnement. Par ailleurs, le Parlement estime qu’il convient de renforcer son rôle 

dans le contrôle de la dimension de gouvernance, notamment grâce à un débat annuel 
sur le fonctionnement et la gouvernance des agences. Le Parlement estime en outre 

qu’en cas de modification des traités, il serait opportun de réfléchir au moyen d’ancrer 

encore davantage les agences dans les traités. 
 
Les propositions de transfert de l’Agence européenne des médicaments (EMA) et de 
l’Autorité bancaire européenne (ABE) ont suscité des craintes relayées par la 
commission AFCO et les commissions ENVI et ECON, compétentes au fond, en ce qui 
concerne le rôle limité du Parlement dans la procédure de sélection des nouveaux 
sièges, privant ce dernier de ses prérogatives au titre de la procédure législative ordinaire. 
Dans le contexte de la procédure législative relative au transfert des sièges de ces 
agences, le Parlement a ainsi adopté une déclaration dans laquelle il demande que soient 



 

 

révisées les dispositions pertinentes de la déclaration commune de 2012 et de l’approche 
commune. 

 

5.5.  Le pouvoir de contrôle politique du Parlement sur la Commission 
 

 Rapporteure: Mercedes Bresso (S&D, IT) 

 
 Procédure: rapport d’exécution (2018/2113(INI)) 

 
Éléments principaux  

 
Le contrôle parlementaire est un préalable à la légitimité démocratique. Les modifications 
récentes apportées au processus législatif et l’intensification du rôle législatif de l’exécutif 

imposent de renforcer les procédures de contrôle parlementaire. Ce phénomène n’est 
pas étranger à la structure institutionnelle de l’Union, comme le montrent les pouvoirs 

législatifs accrus dévolus à la Commission habilitée à adopter des actes délégués, sa 
«politisation» renforcée et l’impératif toujours plus pressant de renforcer sa législation 

pour la rendre plus efficace. L’objectif de ce rapport était donc de réévaluer le rôle de 
contrôle qu’exerce le Parlement sur la Commission et de l’adapter aux nouvelles 
évolutions institutionnelles évoquées. 
Dans son rapport, la commission AFCO a analysé les instruments existants pour le 
contrôle parlementaire exercé sur la Commission, a mis en évidence les principaux 
obstacles au contrôle parlementaire, avant de formuler des recommandations pour 
répondre aux enjeux actuels. 
 
La commission AFCO a notamment relevé que le Parlement n’exploitait pas pleinement 
l’intégralité des instruments de contrôle politique de l’exécutif à sa disposition ; elle a 
rappelé qu’il soutenait fermement le processus des candidats têtes de liste 
(Spitzenkandidaten), a souligné que l’exécutif de l’Union est fragmenté et peut prendre 
différentes formes en fonction du domaine politique concerné et a mis en garde contre 
un Conseil européen qui exerce des fonctions législatives à l’encontre de la lettre des 
traités. Grâce aux avis soumis par les commissions du budget (BUDG) et du contrôle 

budgétaire (CONT), la commission AFCO a également examiné attentivement les 
procédures budgétaires et de décharge en tant qu’outils du contrôle parlementaire. 

 
La commission AFCO recommandait, entre autres, de  combiner les instruments 
permettant d’engager la responsabilité de la Commission avec des instruments de 
contrôle «directif» et de réformer les méthodes de travail du Parlement  afin de 
renforcer ses fonctions de contrôle. La commission AFCO a également invité la 
Commission à mieux prendre en compte les initiatives législatives lancées par le 
Parlement en application de l’article 225 du traité FUE, et a estimé que la possibilité 
d’accorder au Parlement le droit d’initiative législative dans le cadre d’une future 
modification mérite d’être dûment examinée. Elle a aussi estimé qu’il était nécessaire 
que toute future révision du traité envisage la possibilité d’engager la responsabilité 
individuelle des commissaires. En outre, la commission AFCO a invité la Commission et 
le Conseil à instaurer un dialogue politique sur la proposition du Parlement en faveur 



 

 

d’un règlement sur le droit d’enquête. Enfin et surtout, la commission AFCO préconisait 
de renforcer la coopération et l’échange de bonnes pratiques en matière de contrôle 
parlementaire sur l’exécutif avec les parlements nationaux. 
 
Ces principaux messages ont, dans l’ensemble, été confirmés lors du vote en plénière sur 
le rapport, qui a eu lieu le 12 février 2019. 

 

5.6. Droits fondamentaux, démocratie et état de droit 
 
Application de la charte des droits fondamentaux dans le cadre institutionnel de l’Union  
  

 Rapporteure: Barbara Spinelli (GUE, IT)  

 
 Procédure: rapport d’exécution (2017/2089(INI)) 

  

Éléments principaux  
 

Le rapport analyse le processus d’application par les institutions de l’Union de la charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne en tant qu’instrument de droit 
primaire de l’Union. Il conclut que, bien que le traité de Lisbonne ait établi la charte en 
tant que droit primaire de l’Union européenne il y a près de dix ans, son intégration dans 
le processus décisionnel de l’Union pourrait être considérablement renforcée. 
  
Le rapport a reconnu l’importance de l’Agence des droits fondamentaux dans ce 
processus et demandait que son rôle soit renforcé grâce à un processus de consultation 
systématique. Il invitait la Commission à tenir compte des dispositions de la charte lors de 
la réalisation des analyses d’impact. Il recommandait également la poursuite de la mise 
en œuvre de la résolution du Parlement sur la création d’un mécanisme de l’Union pour 
la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux (voir ci-dessous), qui 
permettrait un examen systématique de l’évolution de la situation au sein de l’Union, de 
ses États membres et des institutions et organes de l’Union. Le rapport invitait en outre 
toutes les institutions de l’Union à renforcer l’intégration de la charte dans les politiques 

de l’Union, en particulier en ce qui concerne le Semestre européen pour la coordination 
économique, les fonds régionaux de l’Union, la politique d’élargissement, la politique 

étrangère et de sécurité commune et la politique commerciale. Il invitait la Commission à 
respecter l’obligation de l’Union d’adhérer à la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, une ambition au point mort depuis 
l’avis négatif de la Cour de justice de l’Union européenne. Le rapport a également mis en 
évidence le potentiel des agences de l’Union pour aider les États membres à remplir les 
obligations qui leur incombent en vertu de la charte.  
  
Le rapport invitait les institutions de l’Union, en particulier la Commission européenne, à 
renforcer le soutien apporté aux États membres dans l’application de la charte au 
niveau national, afin de veiller à ce que les droits découlant de la charte ne soient pas 
ignorés ou mal interprétés, et à renforcer la coopération et l’échange de bonnes 
pratiques entre les États membres à cet égard. Enfin, le rapport soulignait qu’une 



 

 

interprétation plus cohérente de la charte par les institutions, organes et organismes de 
l’Union s’avérait indispensable pour en faciliter l’application.  

 

Avis relatifs aux droits fondamentaux et à l’état de droit  
 

Outre ses rapports sur les droits fondamentaux et l’état de droit, la commission AFCO a 
adopté plusieurs avis sur les thèmes suivants: 
 
Droits fondamentaux  
 
La commission AFCO a contribué au débat sur la situation des droits fondamentaux dans 
l’Union en 2013 et en 2014 (rapporteur: Ramón Jáuregui Atondo (S&D, ES), par 
l’intermédiaire d’un rapport dans lequel elle soulignait l’impératif pour l’Union de 
s’efforcer d’adhérer à la CEDH, d’assurer la promotion des valeurs de l’Union telles que 
définies à l’article 2 et d’assurer la cohérence entre les aspects intérieur et extérieur en 
ce qui concerne la protection et la promotion des droits de l’homme, y compris les 

accords internationaux. Elle relevait la difficulté institutionnelle du déclenchement de 
l’article 7, paragraphe 2, du traité FUE, en raison de la règle de l’unanimité qui s’applique 

au sein du Conseil, et invitait par conséquent les États membres et les institutions de 
l’Union à proposer un mécanisme supplémentaire de contrôle efficace du respect des 

droits fondamentaux et de l’état de droit par l’extension du mandat de l’Agence des 
droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), la divulgation d’informations 

publiques sur les cas de violation des droits fondamentaux et la possibilité pour la 
Commission d’engager des procédures d’infraction pour violation de l’article 2 du 
traité UE sur la base des conclusions formulées par la FRA. 
 
Elle a également affirmé qu’il fallait redoubler d’efforts en vue de réviser le règlement sur 
l’accès du public aux documents et l’initiative citoyenne européenne et de résoudre le 
problème croissant des citoyens de l’Union qui exercent leur droit de libre circulation, 
mais qui, de ce fait, perdent leur droit de vote aux élections nationales.  
  

Mécanisme pour l’état de droit  
 
La commission (rapporteur: György Schöpflin (PPE, HU)) a contribué au rapport d’initiative 
législative de la commission LIBE visant à adopter un mécanisme de l’Union pour la 

démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux («pacte DEF de l’UE»). Depuis 
juin 2015, le Parlement a demandé instamment à la Commission de proposer ce type de 

mécanisme, dont l’objectif serait de garantir le respect de la charte des droits 
fondamentaux et des traités. Dans le rapport, adopté en plénière le 25 octobre 2016, le 
Parlement formulait des recommandations concrètes à la Commission à cet effet, 
notamment une proposition d’accord interinstitutionnel traduisant ces 
recommandations. Il y est notamment proposé que le mécanisme intègre et complète les 
mécanismes existants et qu’il soit fondé sur des éléments concrets et objectifs. Il est 
proposé que ce mécanisme soit soutenu par un vaste groupe d’experts, qu’il s’adresse 
aux États membres et aux institutions de l’Union et comprenne des mesures tant 
correctives que préventives. La commission AFCO s’est principalement concentrée sur les 
recommandations qui portaient sur sa forme juridique (accord interinstitutionnel), 



 

 

l’organisation d’un débat interparlementaire à l’échelle de l’Union sur le FAD et 
l’adoption d’une résolution. 
 
La situation en Hongrie 
 
En 2017, la commission AFCO a également adopté un avis sur la situation en Hongrie 
(rapporteure: Maite Pagazaurtundúa Ruiz (PPE, ES)) 

  
La commission AFCO a rappelé que tous les États membres partagent et doivent 

respecter les valeurs consacrées par l’article 2 du traité UE, et que ces valeurs sont 
protégées par la procédure établie à l’article 7 du traité UE. De plus, elle a estimé que la 

situation actuelle en Hongrie était porteuse d’un risque manifeste de violation grave des 
valeurs visées à l’article 2 du traité UE et qu’elle justifiait l’ouverture de la procédure visée 

à l’article 7, paragraphe 1, du traité UE. 
 

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans 
un État membre 

 
Le 21 novembre 2018, la commission AFCO a adopté un avis destiné à la commission des 

budgets et de la commission du contrôle budgétaire concernant la proposition de 
règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection du budget de 
l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit  dans un État membre 
(rapporteur: Helmut Scholz (GUE, DE)).  
 
L’avis proposait notamment que les mesures imposées en vertu du règlement en question 
n’entrent en vigueur qu’une fois le transfert vers une réserve budgétaire d’un montant 

équivalent à la valeur des mesures adoptées approuvé par le Parlement européen et le 
Conseil. Afin de garantir une décision rapide sur les mesures requises pour protéger les 

intérêts financiers de l’Union, ces virements seraient considérés comme approuvés à 
moins que, dans un délai déterminé, le Parlement européen ou le Conseil, statuant à la 

majorité qualifiée, ne les modifient ou ne les rejettent . L’imposition de telles mesures ne 
doit en rien contrarier l’obligation des États membres de mettre en œuvre le 

programme ou le fonds concerné par la mesure, et notamment l’obligation d’effectuer 
les paiements aux destinataires ou bénéficiaires finaux. La Commission doit vérifier 

activement si les droits légaux des destinataires ou bénéficiaires finaux sont respectés. Si 
elle constate qu’un État membre ne respecte pas son obligation de garantir les paiements 

et les intérêts légitimes des destinataires ou bénéficiaires finaux, elle prend toutes les 
mesures utiles pour aider les destinataires ou bénéficiaires concernés à faire valoir leurs 

droits.  
 
Programme «Droits et valeurs» 

 
Le 21 novembre 2018, la commission AFCO a adopté un avis à l’intention de la 

commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures sur la proposition 
de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme «Droits et 

valeurs» pour la période 2021-2027 (rapporteur: Josep-Maria Terricabras (Verts/ALE, ES)), 



 

 

(2018/0207(COD)). Ce nouveau programme combine les principaux éléments des 
programmes «L’Europe pour les citoyens» et «Droits, égalité et citoyenneté».   
 
Outre les volets du programme initialement mentionnés dans la proposition, l’avis 
introduit un volet «Valeurs de l’Union» en faveur de la promotion et de la protection des 
droits et valeurs fondamentaux, de la démocratie et de l’état de droit aux niveaux local, 
régional, national et transnational. 

 
 
  



 

 

 
 

 

6. Conséquences 
institutionnelles du retrait 

de l’Union européenne 
 
 

 
 
 

 

 

LE BREXIT 
 

1. Rôle du Parlement européen – Une procédure centralisée 
 

Pour le Parlement, le retrait du Royaume-Uni présentait un intérêt horizontal général. Dans 
ce contexte, le Parlement dans son ensemble a participé dès le départ aux efforts 

d’organisation des procédures internes dans le cadre de ce retrait et de mise en évidence 
des conséquences de ce retrait pour l’Union et les politiques relevant de la compétence des 

commissions parlementaires. Le Parlement a répondu le plus scrupuleusement et le plus 
rapidement possible aux impératifs liés au rôle que lui confère le traité. Il a efficacement 

mobilisé ses ressources politiques et administratives dans son rôle d’acteur réceptif, 
responsable et constructif à la hauteur de la tâche dans les négociations et le processus 

global. 
 

Bien que le Parlement européen ne soit pas formellement partie aux négociations sur le 
retrait d’un État membre, conformément à l’article 50 du traité UE, l’accord de retrait conclu 
entre l’Union européenne et l’État membre qui se retire est néanmoins soumis à son 

approbation. Le Parlement est également l’institution de l’Union européenne qui dispose 
d’une compétence générale de contrôle politique telle que prévue par le traité. Aussi, le 

Parlement a-t-il suivi avec la plus grande attention toutes les étapes liées au retrait du 
Royaume-Uni de l’Union, et y a apporté son concours actif. 

 
Le Parlement a été saisi de la question après le référendum au Royaume-Uni du 

23 juin 2016, 51,9 % de la population ayant voté en faveur de la sortie de leur pays de 
l’Union européenne.  

 
Une réunion extraordinaire de la Conférence des présidents a eu lieu immédiatement après 

la tenue du référendum, le 24 juin 2016, afin de préparer la réunion du Président du 
Parlement avec les présidents des autres institutions dans le sillage du référendum, ainsi que 

d’examiner les prochaines étapes du processus au Parlement. 
 

Lors de la période de session plénière extraordinaire du 28 juin 2016 au cours de laquelle 
l’issue du référendum a été débattue, le Parlement a adopté une résolution sur la décision 
de quitter l’Union européenne à la suite du résultat du référendum au Royaume-Uni (P8_TA 

(2016)0294) par 395 voix pour, 200 voix contre et 71 abstentions, rappelant ses 



 

 

compétences en vertu des traités et exigeant d’être pleinement associé à toutes les étapes 

du processus de retrait. À son initiative et à celle des autres institutions, le Parlement a 
effectivement été associé dès le début du processus et consulté; toutes les conséquences 

institutionnelles liées au Brexit ont fait l’objet de débats et d’analyses en son sein. 
 

Compte tenu de la complexité des questions politiques, transversales, juridiques et 
politiques, la coordination des travaux du Parlement a été centralisée au niveau de la 

Conférence des présidents, en tant qu’organe chef de file au sein du Parlement après le 
retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne. La Conférence des présidents a adopté une 

approche progressive du processus: une première phase jusqu’à la définition des 
orientations du Conseil européen, au cours de laquelle les travaux seraient maintenus  au 

niveau de la Conférence, Guy Verhofstadt (ALDE, BE) étant le coordinateur des négociations 
sur le retrait du Royaume-Uni après sa nomination lors de la réunion de la Conférence des 

présidents du 8 septembre 2016; une deuxième phase de négociations, au cours de laquelle 
Guy Verhofstadt coordonnerait les travaux avec Danuta Hübner (PPE, PL), présidente de la 
commission des affaires constitutionnelles; et une troisième phase, sous la direction de la 
commission AFCO et d’autres commissions, la procédure d’approbation.  
 
Dans ce contexte, et dans le même but d’assurer la participation structurée du Parlement au 
processus de retrait, la Conférence des présidents a mis en place le groupe de pilotage sur le 

Brexit (officiellement lors de la réunion de la Conférence des présidents du 6 avril 2017, mais 
de manière informelle après l’adoption de la résolution du Parlement du 28 juin 2016).  

 
Le groupe de pilotage sur le Brexit a été chargé de coordonner et de préparer les 

délibérations, les réflexions et les résolutions du Parlement sur le retrait du Royaume-Uni de 
l’Union, sous l’égide de la Conférence des présidents. Il était composé de Guy Verhofstadt, 

président et coordinateur, Elmar Brok (PPE, DE), Roberto Gualtieri (S&D, IT), Philippe 
Lamberts (Verts/ALE, BE), Gabriele Zimmer (GUE/NGL, DE) et Danuta Hübner, présidente de 

la commission AFCO. 
 

Le Parlement a toujours été partie prenante dans les méthodes et les structures qui 
régissent les négociations, par des canaux d’information ou par une participation active.  
Conformément à la déclaration du 15 décembre 2016 publiée à l’issue de la réunion 
informelle des chefs d’État ou de gouvernement des 27 États membres, des «représentants 
du Parlement» ont été invités aux réunions préparatoires du Conseil européen. Cela signifie 
que le Parlement a été effectivement associé, y compris aux réunions des sherpas et du 
Conseil des affaires générales. Par une décision prise lors de la Conférence des présidents du 
4 avril 2017, le Président du Parlement a désigné trois députés pour représenter le 
Parlement aux réunions des sherpas en vue de la préparation des réunions du Conseil 

européen sur le retrait du Royaume-Uni, à savoir Elmar Brok, Roberto Gualtieri et Guy 
Verhofstadt. Lors de la même réunion, Guy Verhofstadt a été chargé d’assister aux réunions 

pertinentes du Conseil des affaires générales et aux réunions sur le bilan politique de la 
situation. Le Président du Parlement est invité à s’exprimer au début des réunions du Conseil 

européen. Enfin, le négociateur en chef de l’Union, Michel Barnier, a tenu le Parlement 
étroitement et régulièrement informé de toutes les évolutions, en l’informant avant et après 

chaque cycle de négociations et dans le cadre des principales évolutions ou étapes du 
processus, comme les réunions du Conseil européen relatives au Brexit. Michel Barnier a 



 

 

participé à plusieurs réunions de la Conférence des présidents et de la Conférence des 

présidents des commissions afin de discuter de l’état d’avancement des négociations avec 
les présidents des groupes politiques et des commissions.  

 
Le groupe de pilotage sur le Brexit s’est réuni plus de 70 fois et a contribué efficacement à ce 

que le Parlement soit systématiquement associé et toujours à l’avant-garde de la procédure, 
grâce à des résolutions et à des déclarations opportunes contenant des positions motivées 

sur toutes les négociations et les évolutions majeures depuis la notification de l’intention de 
retrait.  

 
L’engagement du Parlement s’est concrétisé non seulement par le nombre important de 

réunions tenues par le groupe de pilotage sur le Brexit et de débats lors de la Conférence des 
présidents, mais aussi par les débats en plénière sur le Brexit. Ses résolutions ont toujours 

été largement en harmonie avec les positions des autres institutions sur toutes  les questions 
relatives au Brexit. Le groupe de pilotage sur le Brexit a également publié un certain nombre 
de déclarations sur diverses questions à des moments cruciaux où les négociations 
progressaient ou étaient au point mort. Le Parlement est également resté en contact étroit 
avec le gouvernement et les autorités du Royaume-Uni, notamment le ministère de 
l’intérieur britannique, sur la question des droits des citoyens. 
 

2. Rôle de la commission AFCO  – travaux préparatoires 
 

Au-delà de ces décisions organisationnelles de la Conférence des présidents, et 
conformément au règlement intérieur du Parlement européen, la commission AFCO est la 

commission compétente pour l’approbation visée à l’article 50 du traité sur l’Union 
européenne. En effet, l’article 884 relatif au retrait de l’Union prévoit que «[s]i un État 

membre décide, conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne, de se retirer 
de l’Union, la question est renvoyée à la commission compétente». Conformément à la 

section XVIII de l’annexe VI du règlement intérieur, relative aux compétences des 
commissions permanentes, la commission AFCO est compétente pour les questions ayant 

trait aux conséquences institutionnelles du retrait de l’Union, et est donc responsable de la 
procédure d’approbation après la conclusion des négociations.  
 
La commission AFCO devrait donc jouer un rôle transversal, sans préjudice des compétences 
spécifiques d’autres commissions sur les questions sectorielles. La commission AFCO est 
chargée de publier une recommandation d’approbation ou de rejet d’un accord de retrait 
négocié par l’Union et l’État membre qui se retire. Cette recommandation devrait prendre la 
forme d’une résolution, comportant des visas mais pas de considérants, et pourrait contenir 
un bref exposé des motifs qui ne fait pas l’objet d’un vote. Seuls les amendements visant à 

inverser la recommandation proposée par le rapporteur sont recevables. La procédure 
pertinente est prévue à l’article 1055 du règlement intérieur. 

 
Le Parlement doit adopter une décision sur l’approbation qui tienne compte de la 

recommandation de la commission AFCO. En vertu de l’article 105, paragraphe 46, du 
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5 Ex article 99 du règlement intérieur. 
6 Ex article 99 du règlement intérieur. 



 

 

règlement intérieur, le Parlement se prononce par un vote unique relatif à l’approbation, 

indépendamment de la recommandation de la commission compétente d’approuver ou de 
rejeter l’acte. Aucun amendement ne peut être déposé et, conformément à l’article 887, le 

Parlement se prononce à la majorité des suffrages exprimés.  
 

La commission AFCO a effectué un travail préparatoire approfondi et a recueilli des éléments 
de fait, des conseils et une expertise auprès de différents secteurs et parties prenantes 

publics ou privés, sur le continent ou au Royaume-Uni. La commission AFCO, comme 
d’autres commissions parlementaires, a organisé des débats et des auditions sur les 

conséquences du retrait du Royaume-Uni de l’Union sur les domaines d’action relevant de 
leurs compétences respectives, conformément aux orientations présentées par la 

Conférence des présidents. 
 

Depuis le 3 septembre 2015, la commission AFCO a discuté du Brexit lors de plus de 40 
réunions de commission, y compris des débats avec le négociateur en chef de l’Union, le 
coordinateur du groupe de pilotage sur le Brexit et d’autres acteurs institutionnels. Des 
auditions, des ateliers et des présentations d’études ou de documents d’information ont eu 
lieu sur des questions allant de la renégociation de la relation constitutionnelle du Royaume-
Uni avec l’Union européenne et de l’accord conclu par le Conseil européen les 18 et 
19 février 2016 à la future relation constitutionnelle du Royaume-Uni avec l’Union 

européenne, aux droits des citoyens et aux conséquences du Brexit pour la frontière 
irlandaise. 

 
La commission AFCO a également participé, ou a été directement associée, à des auditions 

d’autres commissions sur des questions liées au retrait ou aux relations futures entre l’Union 
et le Royaume-Uni. Outre ces événements spéciaux, les questions relatives au retrait et, en 

particulier, l’état d’avancement du processus ont fait l’objet de débats lors de la quasi-
totalité des réunions de commission qui ont suivi la notification de l’intention de retrait.  

 
La commission AFCO a créé un groupe de travail interne en septembre 2016 dans le but de 

préparer et de coordonner les activités de la commission concernant la procédure de retrait 
du Royaume-Uni de l’Union à la suite de la notification prévue à l’article 50 du traité UE.  
 
Enfin, Danuta Hübner, présidente de la commission AFCO et membre du groupe de pilotage 
sur le Brexit, a participé activement aux efforts intensifs visant à recueillir des éléments de 
fait et des informations, en organisant quelque 500 réunions bilatérales avec des parties 
prenantes publiques et privées sur des questions liées au retrait et à son incidence sur 
l’Union et le Royaume-Uni, et en participant à un nombre important de manifestations 
extérieures liées au Brexit. En sa qualité de membre du groupe de pilotage sur le Brexit, elle 

a participé à quelque 70 réunions et a régulièrement rendu compte des conclusions de 
toutes les réunions du groupe de pilotage sur le Brexit et des réunions bilatérales aux 

membres de la commission AFCO pendant les réunions de la commission.  
 

Toutes les activités de la commission AFCO ont généré une mine d’informations 
approfondies et pertinentes sur le retrait et bien plus encore, en particulier sur le 
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fonctionnement de l’Union européenne et sur l’impact du retrait sur les citoyens, les 

entreprises, les institutions et les communautés.  
 

En répertoriant les principales questions constitutionnelles et institutionnelles découlant du 
retrait du Royaume-Uni à un stade précoce, la commission AFCO a élaboré un document 

contenant un certain nombre de propositions et de questions préliminaires sur ces points. 
Parmi les principaux sujets recensés dans le cadre du mandat de la commission AFCO figure 

la révision de la décision du Conseil européen fixant la composition du Parlement européen8. 
 

La décision 2013/312/UE du Conseil européen du 28 juin 2013 fixant la composition du 
Parlement européen (à laquelle le Parlement a donné son approbation) attribue 73 sièges du 

Parlement européen au Royaume-Uni.  
 

Au titre de l’article 4 de ladite décision, qui ne s’appliquait qu’à la législature 2014-2019, le 
Parlement devait présenter avant la fin de 2016 une proposition relative à l’établissement 
d’«un système qui, à l’avenir, avant chaque nouvelle élection au Parlement européen, 
permettra de répartir les sièges entre les États membres d’une manière objective, équitable, 
durable et transparente». 
 
Le retrait du Royaume-Uni a eu une incidence directe sur la répartition des sièges et la 

composition du Parlement. Le Parlement européen, dans sa résolution du 7 février 2018 sur 
la composition du Parlement européen, a donc proposé une nouvelle répartition des sièges 

au Parlement applicable à compter des élections européennes de 2019. La décision 
2013/312/UE du Conseil européen a été révisée et remplacée par la décision (UE) 2018/937 

du Conseil européen du 28 juin 2018 fixant la composition du Parlement européen. La 
décision en question contient des dispositions spécifiques «dans le cas où le Royaume-Uni 

serait toujours un État membre de l’Union au début de la législature 2019-2024» ou dans le 
cas où le retrait prendrait effet juridiquement avant le début de cette même législature. 

 
3. Suspension de la procédure de retrait 

 
L’évolution de la situation au Royaume-Uni en ce qui concerne le retrait a effectivement mis 
un frein à la procédure. En effet, après la clôture des négociations en novembre 2018, et 
malgré tous les efforts déployés et les assurances et garanties fournies par l’Union et par le 
gouvernement britannique concernant la mise en œuvre de l’accord de retrait et les 
négociations sur une relation future, la Chambre des communes a rejeté le projet d’accord 
de retrait par trois votes «significatifs» consécutifs. Le premier s’est tenu le 15 janvier 2019 
(432 voix contre, 202 voix pour), le deuxième le 12 mars 2019 (391 voix contre, 242 voix 
pour) et le troisième le 29 mars 2019 (344 voix contre, 286 voix pour). 

 
Dans ces conditions, le 21 mars 2019, le Conseil européen (article 50) a fait droit à la 

demande de prorogation présentée par la Première ministre britannique en vertu de 

                                                 
8 Le Conseil européen adopte à l’unanimité, sur initiative du Parlement européen et avec son approbation, une 

décision fixant la composition du Parlement européen (article 14, paragraphe 2, du traité UE). La Conférence des 

présidents a reporté sa décision sur l’autorisation demandée par la commission AFCO d’élaborer un rapport 

législatif INI jusqu’au déclenchement de l’article 50 par le Royaume-Uni, mais a autorisé la commission AFCO à 

entamer les travaux préparatoires  nécessaires. Le Président du Parlement européen en a informé le président du 

Conseil européen par lettre du 14 décembre 2016.  



 

 

l’article 50, paragraphe 3, du traité UE. Le Brexit a ensuite été reporté au 22 mai 2019, à la la 

condition que la Chambre des communes approuve l’accord de retrait avant le 29 mars ou, à 
défaut, avant le 12 avril 2019. Après la défaite du 29 mars 2019, le Royaume-Uni a présenté 

une deuxième demande de prorogation le 5 avril 2019, qui a été acceptée par le Conseil 
européen le 10 avril 2019. Cette deuxième prorogation devait être aussi longue que 

nécessaire pour permettre la ratification de l’accord de retrait, mais ne pouvait pas aller au-
delà du 31 octobre 2019, et à condition que le Royaume-Uni, n’ayant pas procédé à la 

ratification avant le 22 mai 2019, participe aux élections européennes du 23 au 26 mai 2019. 
 

Aussi, et bien que le projet de décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord sur le 
retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et 

de la Communauté européenne de l’énergie atomique ait été transmis au Parlement et 
annoncé en plénière le 31 janvier 2019, la procédure d’approbation n’a pas été conclue, 

l’approbation de l’accord de retrait n’ayant pu être obtenue au parlement britannique. 
 
 

 

 

 
7. Relations 

interinstitutionnelles 
 
 
 
 
 

 

 

7.1. Mieux légiférer  
 
- Accord interinstitutionnel «Mieux légiférer»  
 

 Rapporteure: Danuta Maria Hübner (PPE, PL) 

 
 Procédure: accord interinstitutionnel (2016/2005 (ACI))  

 
- Interprétation et mise en œuvre de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» 
 

 Rapporteurs: Richard Corbett (AFCO, S&D, UK) et Pavel Svoboda (JURI, PPE, CZ) 

 
 Procédure: rapport d’initiative, procédure avec commissions conjointes JURI 

(2016/2018 (INI))  
 

Éléments principaux  
 



 

 

Dans le cadre de son train de mesures «Mieux légiférer», la Commission a proposé un 
nouvel accord interinstitutionnel intitulé «Mieux légiférer» le 19 mai 2015. Après plusieurs 
cycles de négociations entre la Commission, le Parlement et le Conseil, un accord a été 
conclu le 8 décembre 2015. Cet accord a été approuvé par la Conférence des présidents 
du Parlement européen le 16 décembre 2015. Conformément au règlement intérieur du 
Parlement, la commission AFCO a examiné l’accord et a recommandé à la plénière de 
l’adopter. Le 9 mars 2016, le Parlement a décidé de l’approuver.  
 
Le Parlement s’est félicité de l’accord obtenu entre les trois institutions et a estimé qu’il 

constitue une base solide pour l’établissement et le développement d’une nouvelle 
relation, plus ouverte et plus transparente, entre ces dernières en vue d’améliorer la 

réglementation dans l’intérêt des citoyens de l’Union. Dans sa décision, le Parlement 
signalait également un certain nombre de points qui requièrent un suivi au niveau 

technique et/ou politique.  
 

Ces questions ont fait l’objet d’une analyse plus approfondie dans un rapport d’initiative 
commun JURI-AFCO sur l’interprétation et la mise en œuvre du nouvel accord 

interinstitutionnel. En vue de l’élaboration de ce rapport, les commissions JURI et AFCO 
ont constitué un groupe de travail chargé d’examiner plus en détail la mise en œuvre du 

nouvel accord interinstitutionnel. Sur la base des travaux menés par ce groupe de travail, 
les deux commissions ont élaboré le rapport sur la mise en œuvre et l’interprétation de 
l’accord interinstitutionnel, qui a été adopté par le Parlement en séance plénière le 
30 mai 2018. 
 
Le rapport examine la mise en œuvre des dispositions relatives à la programmation, aux 
outils pour mieux légiférer, aux instruments législatifs, aux actes délégués et 

d’exécution, à la transparence et à la coordination du processus législatif, à la mise en 
œuvre et à l’application de la législation de l’Union, à la simplification et à la mise en 

œuvre et au suivi de l’accord interinstitutionnel. Dans l’ensemble, le rapport salue les 
progrès réalisés (par exemple, l’adoption de déclarations communes sur la programmation 

interinstitutionnelle annuelle, la mise en place d’un registre commun pour les actes 
délégués, l’accès aux réunions d’experts de la Commission en préparation des actes 

délégués) et l’expérience acquise au cours des dix-huit premiers mois d’application du 
nouvel accord interinstitutionnel. Il encourage les institutions à redoubler d’efforts pour 

mettre pleinement en œuvre l’accord, notamment en ce qui concerne les négociations 
interinstitutionnelles sur les critères non contraignants pour l’application des articles 290 

et 291 du traité FUE (actes délégués et actes d’exécution), l’alignement de tous les actes 
de base qui se réfèrent encore à la procédure de réglementation avec contrôle, les 

négociations interinstitutionnelles sur les modalités pratiques de coopération et de 
partage des informations en matière de négociation et de conclusion des accords 
internationaux et la création d’une base de données commune consacrée à l’état 

d’avancement des dossiers législatifs. 
 

La commission a également adopté un avis sur la proposition de la Commission visant à 
modifier les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 

membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission  (rapporteur: 
Pascal Durand (Verts, FR)), dans lequel elle appelle à une plus grande transparence des 



 

 

votes des États membres au sein des comités ou du comité d’appel, sans toutefois suivre 
une proposition de la Commission de ne pas prendre en compte les votes des États 
membres qui s’étaient abstenus au sein du comité d’appel.  

 

7.2. Enquête stratégique de la Médiatrice sur la transparence des débats 
législatifs dans les instances préparatoires du Conseil 
 

 Rapporteurs: Jo Leinen (S&D, DE) et Yana Toom (ALDE, EE) 

 
 Procédure: rapport d’initiative, procédure avec réunions conjointes de commissions 

PETI (2018/2096 (INI)) 
 

Éléments principaux  
 
En mars 2017, la Médiatrice européenne a ouvert une enquête stratégique sur la 

transparence des débats législatifs dans les instances préparatoires du Conseil de 
l’Union européenne, dans laquelle elle a estimé que les pratiques actuelles du Conseil 

constituaient un cas de mauvaise administration et, le 9 février 2018, elle a formulé trois 
recommandations spécifiques et plusieurs suggestions à l’intention du Conseil sur la 
manière d’améliorer la transparence de son processus législatif. Le Conseil n’a pas 
répondu dans le délai de trois mois réglementaire. Le 16 mai 2018, la Médiatrice a envoyé 
un rapport spécial au Parlement européen pour solliciter son soutien en la matière. 
 
La Conférence des présidents a autorisé les commissions AFCO et PETI à élaborer un 
rapport d’initiative sur le rapport spécial de la Médiatrice européenne dans le cadre de 
l’enquête stratégique sur la transparence du processus législatif du Conseil.  
 
Dans son rapport, la commission AFCO partage le point de vue de la Médiatrice selon 
lequel les citoyens devraient être en mesure de comprendre et de suivre en détail le 
processus législatif, ainsi que d’y participer, et appelle à un niveau élevé de transparence 
du processus législatif. Elle déplore an outre le manque de transparence des réunions des 
instances préparatoires du Conseil, ainsi que la mauvaise pratique du Conseil consistant à 

ne pas publier de manière spontanée la plupart des documents relatifs aux dossiers 
législatifs. Elle estime par ailleurs que la pratique du Conseil consistant à classer 

systématiquement les documents relatifs aux dossiers législatifs diffusés dans ses 
instances préparatoires sous la mention «LIMITE» constitue une violation de la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. Ce manque d’information 
entrave la capacité des parlements nationaux à contrôler les actions des 
gouvernements nationaux au Conseil et est incompatible avec les principes 
démocratiques. La commission AFCO considère également le vote public comme un trait 
essentiel du processus décisionnel démocratique. Elle invite instamment le Conseil à 
recourir au vote à la majorité qualifiée et à s’abstenir autant que possible de prendre des 
décisions par consensus et donc sans vote formel en public. Enfin, la commission AFCO 
souscrit pleinement aux recommandations de la Médiatrice européenne adressées au 
Conseil. 
 



 

 

Les suggestions de la commission AFCO ont été largement suivies lors d’un vote en 
plénière le 17 janvier 2019. 

 

7.3. Procédures et les pratiques régissant les auditions des commissaires, 
enseignements tirés de 2014 
 

 Rapporteur: Richard Corbett (S&D, UK) 
 

 Procédure: rapport d’initiative 2015/2040(INI) 
 

Éléments principaux  
 

Comme après les élections précédentes, le Parlement a évalué les procédures et les 

méthodes utilisées pour les auditions des différents commissaires, en analysant les 
règles et les modalités techniques, les questionnaires, la structure des auditions, les 

résultats des 27 auditions initiales et des 2 auditions suivantes, le résultat du vote du 
Parlement et l’intérêt des médias. Dans sa résolution adoptée le 8 septembre 2015, le 

Parlement suggère d’imposer à l’ensemble des États membres un délai pour présenter 
leurs candidats respectifs et que chaque État membre soumette à l’examen du président 
élu de la Commission deux candidats au moins: un homme et une femme, sur un pied 
d’égalité. Le Parlement souligne en outre l’importance d’une analyse substantielle des 
déclarations d’intérêts financiers, y compris des intérêts familiaux, et fait des 
propositions visant à améliorer le déroulement des auditions, les questions écrites, le 
suivi des réponses, les directives pour les réunions d’évaluation des coordinateurs après 
les auditions, et la diffusion des informations dans le cadre de celles -ci. L’adoption de ce 
rapport a entraîné des modifications ultérieures du règlement intérieur du Parlement. 
  

7.4.  Révision de l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement 
européen et la Commission 
 

 Rapporteur: Esteban González Pons (PPE, ES) 
 

 Procédure: accord interinstitutionnel conformément à l’article 1489 du règlement 

intérieur du Parlement (2017/2233 (ACI)) 
 

Éléments principaux  
 

La Commission européenne, par lettre de son président au président du Parlement 
européen en date du 23 novembre 2016, a présenté un projet de révision de l’accord-

cadre sur les relations entre les deux institutions, afin de donner suite à l’annonce faite 
lors de la présentation de son programme de travail pour 2017. L’objet de cette 

proposition était d’aménager les conditions dans lesquelles les commissaires en fonction 

                                                 
9 Ex article 140 du règlement intérieur. 



 

 

pourraient participer comme candidats aux élections européennes, y compris en tant que 
têtes de liste («Spitzenkandidaten») des partis politiques européens. 
 
À l’issue de négociations avec la Conférence des présidents, la Commission a confirmé, 
par lettre de son président au président du Parlement européen en date du 
2 octobre 2017, qu’elle approuvait les amendements qui avaient été arrêtés d’un 
commun accord. 
 
La commission AFCO, le 21 novembre 2017, a désigné Esteban González Pons (PPE, ES) 

rapporteur sur la modification de l’accord interinstitutionnel et, le 23 janvier 2018, elle a 
adopté son rapport sur la révision de l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement 

européen et la Commission européenne (2017/2233(ACI)) par 17 voix contre 6 et aucune 
abstention. 

 
Enfin, le 7 février 2018, la plénière a adopté sa décision sur la révision de l’accord-cadre 

sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne 
(2017/2233(ACI)) par 457 voix pour, 200 contre et 20 abstentions. 

 
Cette décision, outre l’approbation de la modification de l’accord-cadre négociée entre 

les représentants des deux institutions, a été notamment l’occasion de réaffirmer avec 
force l’adhésion du Parlement européen au système des Spitzenkandidaten et l’exigence 
que le résultat des prochaines élections européennes de 2019 soit respecté par le Conseil 
européen lorsqu’il proposera au Parlement européen un candidat à la présidence de la 
future Commission européenne, qui prendra ses fonctions le 1er novembre 2019.  
 

 
  

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2017/2233(ACI)


 

 

 
 
 

 
8. Procédure électorale 

 
 
 

 
 
 

 

8.1. Réforme de l’acte portant élection des membres du Parlement européen 
au suffrage universel direct 
 

 Rapporteurs: Danuta Maria Hübner (PPE, PL) et Jo Leinen (S&D, DE) 

 
 Procédure: procédure spéciale d’initiative législative prévue à l’article 223, 

paragraphe 1, du traité FUE, par laquelle le Parlement élabore une proposition et la 

soumet au Conseil. Le Conseil adopte sa décision à l’unanimité, après approbation du 
Parlement. Pour donner son approbation, le Parlement a besoin de la majorité des 
membres qui le composent (majorité absolue de 376 voix pour). Ensuite, les États 
membres doivent approuver les dispositions électorales conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives (2015/2035(INL)). 

 

Éléments principaux  
 

Bien que le traité de Rome de 1957 prévoyait déjà la possibilité de mettre en place une 
procédure électorale uniforme fondée sur le suffrage universel direct pour élire les 
députés européens, ces élections sont encore largement régies par les règles électorales 
nationales. La commission AFCO a donc cherché la meilleure façon de réformer ces 
méthodes dépassées et pléthoriques. 
 
Le projet de rapport sur la réforme du droit électoral de l’Union a été voté le 
28 septembre 2015 en commission AFCO et adopté en plénière le 11 novembre 2015. Par 

rapport à l’acte de 1976, la résolution du Parlement introduisait les principales 
modifications suivantes: création d’une circonscription électorale commune, dans 

laquelle les listes seraient emmenées par le candidat de chaque famille politique à la 
présidence de la Commission (cet élément ne faisait pas partie de la proposition initiale 

de la commission AFCO mais a été ajouté en plénière); l’instauration d’un seuil 
obligatoire; l’instauration de mesures visant à améliorer la visibilité des partis politiques 

européens; la fixation de délais communs pour l’établissement des listes au niveau 
national et la finalisation des listes d’électeurs; le recours au vote par correspondance, 

au vote électronique et au vote par internet; la mise en place de mesures visant à 
garantir l’égalité hommes-femmes; l’octroi aux citoyens européens résidant en dehors 
de l’Union du droit de participer aux élections; l’uniformisation de l’heure de clôture 



 

 

des urnes; et d’autres mesures visant à renforcer le rôle du Parlement pour ce qui 
concerne l’organisation de la période électorale. 
 
Le Conseil est parvenu lors de la réunion du 7 juin 2018 du Coreper à un accord, que le 
Parlement a été officiellement invité à approuver le 18 juin 2018. L’approbation par le 
Parlement du projet de décision du Conseil portant modification de l’acte portant élection 
des membres du Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 
76/787/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 20 septembre 1976, a été donnée le 
2 juillet 2018 par 397 voix pour, 207 contre et 62 abstentions. 

 
La décision 2018/994 du Conseil a été adoptée le 13 juillet 2018. 

 
Le contenu de la réforme de 2018 est le suivant: 

 
• Article 1er - Référence aux députés européens comme représentants des citoyens de 

l’Union  
• Article 3 - Fixation d’un seuil minimal de 2 % à 5 % pour l’attribution de sièges dans les 

circonscriptions qui comptent plus de 35 sièges  
• Article 3 bis - Un délai non contraignant pour la finalisation des listes de candidats, 

uniquement si des dispositions nationales prévoient un délai pour le dépôt des 
candidatures, ce délai passant de douze à trois semaines  
• Article 3 ter - Dispositions en matière de visibilité des partis politiques européens  
• Article 4 bis - Possibilité de vote par anticipation, de vote par correspondance, de vote 
électronique et de vote sur l’internet  
• Article 9 - Nouvelle disposition établissant une obligation pour les États membres de 
garantir que tout vote double aux élections au Parlement européen fait  l’objet de 

sanctions effectives, proportionnées et dissuasives 
• Article 9 bis - Conformément à leurs procédures électorales nationales, les États 

membres peuvent prendre les mesures nécessaires pour permettre à leurs citoyens 
résidant dans un pays tiers de participer aux élections au Parlement européen 

• Article 9 ter - Obligation des États membres de désigner une autorité de contact 
chargée d’échanger avec ses homologues des données sur les électeurs et les candidats et 

de fixer un délai pour le début de cet échange. 
 

8.2. Fixation de la période pour la neuvième élection des représentants 
au Parlement européen au suffrage universel direct 
 

 Rapporteure: Danuta Maria Hübner (PPE, PL)  

 
 Procédure: procédure spéciale prévue à l’article 11, paragraphe 2, de l’acte portant 

élection des membres du Parlement européen au suffrage universel direct, en vertu 
de laquelle le Conseil demande l’avis du Parlement s’il envisage de modifier les dates 

habituellement définies pour les élections (2018/0805 (CNS)). 
 



 

 

Éléments principaux  
 
Ce rapport répond à une demande de consultation du Conseil sur un projet de décision 

visant à modifier la période électorale, qui devrait normalement s’appliquer pour les 
prochaines élections européennes. Conformément à l’article 11, paragraphe 2, de l’acte 
portant élection des membres du Parlement européen au suffrage universel direct 
(«l’acte électoral»), ces élections devraient avoir lieu du jeudi 6 au dimanche 9 juin 2019, 
par référence aux dates auxquelles se sont tenues les premières élections au suffrage 
universel direct (jeudi 9 au dimanche 12 juin 1979). 
 
Toutefois, conformément à l’article 11, paragraphe 2, de l’acte électoral, s’il s’avère 
impossible de tenir les élections au cours de cette période, le Conseil, statuant à 
l’unanimité après consultation du Parlement européen, fixe, au moins un an avant la fin 
de la période quinquennale, une autre période électorale qui peut se situer au plus tôt 
deux mois avant et au plus tard un mois après la période normalement applicable. 
 
Les États membres sont convenus au sein du Conseil qu’il serait impossible de tenir les 
prochaines élections au Parlement européen durant la période normalement applicable 
et ont proposé, dans l’attente de la consultation du Parlement européen, de tenir les 
élections pendant la période allant du 23 au 26 mai 2019. La même période a été 

suggérée par la Conférence des présidents du Parlement lors de sa réunion du 
11 janvier 2018. 

 
  



 

 

 
 
 

9. Partis et fondations politiques 
au niveau européen 

 
 
 

 
 

 

 

 Rapporteurs: Mercedes Bresso (S&D, IT) et Rainer Wieland (PPE, DE) 

 
 Procédure: procédure législative ordinaire au titre de l’article 224 du traité FUE 

 
 

 
Éléments principaux  

 
 

 Le règlement (UE, Euratom) no 1141/2014 relatif au statut et au financement des partis 
politiques européens et des fondations politiques européennes a fait l’objet de deux 

révisions au cours de la législature 2014-2019. Il est soumis à la procédure législative 
ordinaire conformément à l’article 224 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (TFUE). 
 

La première révision a trouvé son origine dans une lettre commune adressée le 
28 avril 2016 à la Commission européenne (au titre de son droit d’initiative législative) par 

les présidents de trois partis politiques européens, le Parti populaire européen, le Parti 
socialiste européen et le parti de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe, 
et suivie le 15 juin 2017 par une résolution sur le financement des partis politiques et des 
fondations politiques au niveau européen adoptée par le Parlement européen qui y 
exhortait la Commission à proposer une révision portant en particulier sur le niveau de 
cofinancement (ressources propres) et la possibilité pour les députés au Parlement 
européen d’être membres de plusieurs partis. 

 
La Commission a donné suite à ces demandes en présentant sa proposition législative le 

13 septembre 2017. 
 

Le 28 septembre 2017, la commission AFCO a désigné deux co-rapporteurs: Mercedes 
Bresso (S&D, IT) et Rainer Wieland (PPE, DE), dont le rapport sur la proposition de 

règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) no 
1141/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif au statut et au 

financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes a 
été adopté par la commission AFCO, le 21 novembre 2017, par 19 voix pour, 2 contre et 2 

abstentions. 
 

http://www.engcont.europarl.europa.eu/resources/library/images/20170324PHT68449/20170324PHT68449_original.jpg


 

 

La plénière a ensuite approuvé un mandat de négociation sur la base de ce rapport lors de 
sa période de session des 29 et 30 novembre 2017. 
 
Il a suffi d’une seule réunion de trilogue, le 27 février 2018, pour trouver un accord avec le 
Conseil, accord que la commission AFCO a ensuite entériné, le 21 mars 2018, par 22 voix 
contre 1 et 1 abstention, et que la plénière a validé le 17 avril 2018 par 589 voix pour, 
89 contre et 36 abstentions. 
 
Les amendements au règlement de base ainsi arrêtés, repris dans le règlement (UE, 

Euratom) 2018/673 du Parlement européen et du Conseil du 3 mai 2018 modifiant le 
règlement (UE, Euratom) no 1141/2014 relatif au statut et au financement des partis 

politiques européens et des fondations politiques européennes, et approuvés dans les 
mêmes termes par le Conseil, ont été publiés et sont entrés en vigueur le 4 mai 2018. 

 
Ils ont notamment instauré des règles plus strictes pour l’accès des partis et des 

fondations au financement public européen et pour le recouvrement des fonds utilisés 
abusivement; seuls les partis politiques nationaux (et non plus également des particuliers) 

pourront désormais former un parti politique européen s’ils veulent être éligibles à ce 
financement. Un parti pourra être radié du registre établi par l’Autorité pour les partis 

politiques européens et les fondations politiques européennes, s ’il fournit à l’autorité des 
informations incorrectes ou trompeuses. E, à la demande expresse du Parlement 
européen, a été introduite la possibilité, pour un groupe de citoyens, de demander au 
Parlement européen de saisir l’autorité afin de vérifier le respect, par les partis et 
fondations, des valeurs fondamentales de l’Union. 
 
La seconde révision a été annoncée par le président de la Commission, Jean-Claude 

Juncker, dans son discours sur l’état de l’Union, et la proposition de la Commission a été 
présentée le même jour. 

 
Elle s’inscrivait dans le «paquet» de mesures visant à garantir des «élections européennes 

libres et équitables». 
 

Le 24 septembre 2018, la commission AFCO a confirmé Mercedes Bresso (S&D, IT) et 
Rainer Wieland (PPE, DE) comme ses deux co-rapporteurs, et le 6 décembre 2018, elle a 

adopté leur rapport sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
modifiant le règlement (UE, Euratom) no 1141/2014 en ce qui concerne une procédure de 

vérification relative aux infractions aux règles en matière de protection des données à 
caractère personnel dans le contexte des élections au Parlement européen à l’unanimité 

des 21 votants. 
  
La plénière a ensuite approuvé un mandat de négociation sur la base de ce rapport lors de 

sa période de session des 10 au 13 décembre 2018. 
 

Un accord a été trouvé avec le Conseil à l’occasion de la seule réunion de trilogue 
organisée, le 16 janvier 2019, accord que la commission AFCO a entériné le 

29 janvier 2019, une nouvelle fois à l’unanimité des votants, au nombre de 20, et que la 
plénière a validé le 12 mars 2019 par 586 voix pour, 55 contre et 24 abstentions. 



 

 

 
Les amendements au règlement de base ainsi arrêtés, repris dans le règlement (UE, 
Euratom) 2019/493 du Parlement européen et du Conseil du 25 mars 2019 modifiant le 
règlement (UE, Euratom) no 1141/2014 en ce qui concerne une procédure de vérification 
relative aux infractions aux règles en matière de protection des données à caractère 
personnel dans le contexte des élections au Parlement européen, et approuvés dans les 
mêmes termes par le Conseil, ont été publiés et sont entrés en vigueur le 27 mars 2019. 
 
Leur objectif était de prévenir et de sanctionner (y compris financièrement), sur la base 

notamment des décisions des autorités nationales de contrôle de la protection des 
données, toute tentative d’influencer délibérément le résultat des élections européennes 

en tirant parti d’une infraction aux règles applicables en matière de protection des 
données à caractère personnel, commise par une personne physique ou morale. Le 

règlement a par ailleurs élargi les pouvoirs administratifs du directeur de l’Autorité pour 
les partis politiques européens et les fondations politiques européennes. 

 
Audition des représentants de l’Alliance pour la paix et la liberté 

 
Le règlement (CE) no 2004/2003, abrogé par le règlement no 1141/2014, disposait (en son 

article 5) que le Parlement européen devait vérifier régulièrement le respect, par les 
partis politiques européens, des valeurs fondamentales de l’Union. 
 
Le Parlement avait défini les modalités de cette vérification à l’article 225 de son 
règlement intérieur. 
 
Le règlement no 1141/2014 comportait cependant à son article 40 une disposition 

transitoire selon laquelle le règlement qu’il abrogeait continuerait à s’appliquer «à l’égard 
des actes et des engagements liés au financement (...) pour les exercices budgétaires 

2014, 2015, 2016 et 2017». 
 

La commission AFCO a été saisie, le 26 mai 2016, d’une demande du président du 
Parlement européen — lancée à l’initiative des groupes PPE, S&D, ALDE et GUE/NGL et 

soutenue par le nombre requis de députés (au moins un quart des membres du 
Parlement représentant au moins trois groupes politiques) — tendant à mettre en œuvre 

la procédure de vérification à l’encontre du parti politique européen «Alliance pour la paix 
et la liberté». 

 
Avant toute suite à cette requête, un avis du Service juridique du Parlement avait été 

sollicité pour vérifier si les conditions posées à la prolongation de l’application provisoire 
du règlement no 2004/2003 étaient bien réunies en la matière. 
 

À la suite des conclusions positives émises par le Service juridique à cet égard, la 
commission AFCO a transmis, par l’intermédiaire du Président du Parlement, une 

demande d’avis au comité de personnalités éminentes indépendantes institué par le 
règlement no 2004/2003. 

 



 

 

Cet avis non encore rendu, la commission AFCO a tout de même procédé, le 9 février 
2017, à l’audition des représentants du parti politique concerné. 
 
L’avis du comité de personnalités éminentes indépendantes étant une condition 
incontournable à remplir avant qu’une recommandation à l’attention de la plénière ne 
puisse être adoptée, la commission AFCO a sursis au traitement de la procédure dans 
l’attente de la réception de l’avis du comité. 
 
Le règlement no 1141/2014 étant devenu pleinement applicable dans tous ses éléments au 

1er janvier 2018 et le comité de personnalités éminentes indépendantes n’ayant entre-
temps adopté aucun avis (et pour cause, il ne s’est jamais réuni), cette procédure est 

devenue caduque. 
 

 

 

 
 
 

 

10. Règlement intérieur 
 

 
 
 

 

 

 

10.1. Révision générale 
 
Lors de la fixation de son programme de travail, après sa constitution intervenue au début 
de la législature à l’automne 2014, la commission AFCO a décidé de procéder à une révision 

approfondie du règlement intérieur du Parlement dans le but d’identifier les possibles 
erreurs, les incohérences et les lacunes, de même que les dispositions devenues obsolètes ou 
requérant une adaptation à la lumière de l’expérience des années précédentes. 
 

À cette fin, elle a mis sur pied un groupe de travail réunissant des représentants de tous les 
groupes politiques, ainsi qu’un observateur des députés non inscrits. Ce groupe a désigné 
comme président Rainer Wieland (PPE, DE) - par ailleurs vice-président du Parlement - et 
comme rapporteur Richard Corbett (S&D, UK), auteur de plusieurs rapports importants sur 

la modification du règlement lors de précédentes législatures. 
 

Le groupe de travail a tenu 33 réunions successives, soit à Strasbourg, soit à Bruxelles, 
entre le 13 janvier 2015 et le 9 juin 2016. Il a été assisté par un groupe de projet réunissant 
tous les services du Secrétariat général du Parlement directement concernés par 
l’ensemble des modifications proposées, ainsi que des représentants des cabinets du 
Secrétaire général et du Président du Parlement et de la coordination des groupes 

politiques. 



 

 

 

Les résultats des travaux du groupe de travail ont ensuite servi de base à la rédaction du 
rapport de la commission AFCO, laquelle a officiellement désigné, le 12 juillet 2016, Richard 

Corbett comme son rapporteur. 
 

Le travail réalisé a, en définitive, de beaucoup dépassé le mandat initial mentionné ci-dessus. 
Les modifications proposées ont eu une incidence sur tous les titres du règlement, à 

l’exception des titres VI (Relations avec les parlements nationaux), XI (Secrétariat du 
Parlement) et XIV (Dispositions diverses), tandis que sur les cinq annexes soumises à la 

même procédure d’adoption que les modifications du règlement, seules les annexes III 
(Lignes directrices et principes généraux à suivre pour le choix des sujets à inscrire à l’ordre 

du jour des débats sur des cas de violation des droits de l’homme, de la démocratie et de 
l’état de droit, prévus à l’article 135) et IV (Procédure à appliquer pour l’examen et 

l’adoption de décisions sur l’octroi de la décharge) n’ont pas été modifiées. Il s’est dès lors 
agi de la plus importante révision du règlement intérieur depuis la première élection du 
Parlement européen au suffrage universel direct en 1979. 
 
Le 8 novembre 2016, la commission AFCO a ainsi adopté le rapport de Richard Corbett sur la 
révision générale du règlement du Parlement européen par 19 voix contre 5 et aucune 
abstention. 

 
Le vote en plénière est intervenu le 13 décembre 2016 (décision adoptée par 548 voix pour, 

145 contre et 13 abstentions) et les modifications ainsi apportées sont entrées en vigueur à 
l’ouverture de la période de session suivante, le 16 janvier 2017, à l’exception de quelques 

dispositions intéressant les articles 196 à 200 (concernant la constitution des commissions 
parlementaires), 204 (Bureaux des commissions) et 212 (concernant les délégations 

interparlementaires), destinées à ne s’appliquer qu’à compter de la première période de 
session suivant les élections de 2019, soit à partir du 2 juillet 2019. 

 
Parmi les changements majeurs résultant de cette révision, on peut citer l’accroissement de 

la transparence et l’intensification du contrôle des modalités régissant les négociations 
interinstitutionnelles dans le cadre de la procédure législative, la transposition des 
engagements résultant de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», le renforcement du 
code de conduite des députés et de leurs obligations en matière d’intérêts financiers, ainsi 
que des sanctions applicables en cas de violation, la rationalisation des seuils requis en 
matière procédurale et la limitation du nombre des demandes de vote par appel nominal, la 
modification du mode de composition des commissions parlementaires, et l’instauration de 
débats d’actualité au choix de chaque groupe politique, ainsi que de petites et grandes 
interpellations adressées aux représentants des autres institutions. 

 
Enfin, les annexes au règlement ont été, pour l’essentiel, regroupées dans un Recueil des 

principaux actes juridiques en lien avec le règlement intérieur , distinct de celui-ci, en ne 
conservant plus comme véritables annexes que celles procédant directement du Parlement 

ou de ses organes.  
 



 

 

La décision a renvoyé à un examen ultérieur la révision des procédures budgétaires internes, 

ainsi que l’évaluation de l’application des nouvelles dispositions concernant la définition des 
seuils et des articles qui les mettent en œuvre. 

 

10.2. Révision complémentaire de la révision générale 
 

Un nouveau cycle de travaux dans le prolongement du précédent a été engagé un peu plus 
d’un an plus tard, originellement pour traiter des questions restées en suspens lors de la 

révision générale. 
 

Mais il est apparu que sur les deux sujets relatifs aux dispositions budgétaires internes et à la 
définition et à l’application des seuils, il était prématuré d’engager les discussions. Ces 

questions ont donc été renvoyées à la prochaine législature. 
 

Dès lors, le débat s’est en fait concentré sur des matières déjà traitées précédemment, mais 
dont la mise en œuvre était apparue problématique ou sur lesquelles une partie importante 

du Parlement réclamait de nouvelles avancées, notamment en matière de transparence. 
 

À cet effet, le groupe de travail de la commission qui avait préparé la révision générale s’est 
réuni de nouveau dans la même composition entre le 5 octobre 2017 et le 14 juin 2018 à 

l’occasion de sept réunions successives. 
 
Au terme de ses travaux, la commission AFCO a désigné une nouvelle fois Richard Corbett 

(S&D, UK) comme rapporteur, le 20 juin 2018. 
 

Après plusieurs discussions en commission et entre les rapporteurs fictifs, le rapport sur la 
modification du titre I, chapitres 1 et 4, du titre V, chapitre 3, du titre VII, chapitres 4 et 5, 

du titre VIII, chapitre 1, du titre XII, du titre XIV et de l’annexe II du règlement intérieur du 
Parlement européen a été adopté par la commission AFCO, le 6 décembre 2018, par 21 voix 

pour et aucune abstention. 
 

La plénière s’est ensuite prononcée le 31 janvier 2019 (décision adoptée par 496 voix pour, 
114 contre et 33 abstentions), les modifications approuvées entrant en vigueur le 

11 février 2019, à l’exception de certaines dispositions relatives à l’article 11 (Règles de 
conduite) et aux points 6 et 7 du Code du comportement approprié des députés au 

Parlement européen dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi qu’aux articles 196 
(Constitution des commissions permanentes) et 204 (Bureaux des commissions), qui ne 

devaient entrer en application qu’à compter du début de la neuvième législature 

(juillet 2019). 
 

Cette révision complémentaire a conduit entre autres à un nouveau renforcement des 
normes de conduite des députés visant à lutter en particulier contre le recours à un langage 

offensant ou à un comportement déplacé, y compris le harcèlement psychologique ou 
sexuel, à des progrès notables en matière de transparence du travail législatif (publicité des 

réunions avec les représentants d’intérêts) et d’utilisation des indemnités parlementaires, 
ainsi que de fonctionnement des intergroupes, à une refonte des modalités régissant les 



 

 

questions parlementaires (et notamment les interpellations introduites lors de la réforme 

précédente) et à l’insertion de dispositions sur le traitement des initiatives européennes et 
sur les conditions de recevabilité des demandes de citoyens visant à vérifier le respect des 

valeurs fondamentales de l’Union par les partis et fondations politiques européens. 
  

10.3. Interprétations du règlement intérieur 
 

Le Parlement européen a également adopté, sur proposition de la commission AFCO, 

plusieurs décisions interprétatives de son règlement portant sur: 
 

- le point 1 a) de l’annexe XVI (devenue l’annexe VII10), concernant l’examen des 
déclarations d’intérêts financiers des commissaires désignés (décision du 28 avril 2015); 

 
- l’article 13811, paragraphe 3, concernant les questions avec demande de réponse écrite 

(décision du 9 septembre 2015); 
 

- l’article 20112 concernant la suspension ou la levée d’une séance  (décision du 
9 septembre 2015); 

 
- l’article 6113, paragraphe 2, concernant l’adoption d’amendements à une proposition de la 

Commission (décision du 15 septembre 2016); 
 
- l’article 5, paragraphe 5, et l’article 22114 concernant l’accès aux informations 

confidentielles (décision du 5 juillet 2017); 
 

- l’article 18215, paragraphe 1, point b), concernant l’absence de majorité, en commission, 
sur une proposition d’acte juridiquement contraignant (décision du 13 mars 2019); 

 
- l’article 15816, paragraphe 2, concernant la rédaction ou la modification du titre d’une 

résolution déposée en conclusion d’un débat (décision du 17 avril 2019); 
 

- l’article 3317, paragraphe 5, premier alinéa, deuxième tiret, concernant la déclaration 
politique pour l’établissement d’un groupe politique  (décision du 17 avril 2019). 
  

                                                 
10 Ancienne annexe VI avant la renumérotation entrée en vigueur en juillet 2019. 
11 Ancien article 130 avant la renumérotation entrée en vigueur en juillet 2019. 
12 Ancien article 191 avant la renumérotation entrée en vigueur en juillet 2019. 
13 Numérotation inchangée. 
14 Ancien article 210 bis avant la renumérotation entrée en vigueur en juillet  2019. 
15 Ancien article 171 avant la renumérotation entrée en vigueur en juillet 2019. 
16 Ancien article 149 bis avant la renumérotation entrée en vigueur en juillet 2019. 
17 Ancien article 32 avant la renumérotation entrée en vigueur en juillet 2019. 



 

 

 
 
 

11. Relations avec les parlements 
nationaux 

 
 
 
 

 

 

11.1. Réunions interparlementaires de commissions 
 
Les commissions du Parlement européen peuvent engager directement un dialogue avec les 
parlements nationaux au niveau des commissions. Ce dialogue peut prendre la forme de 
réunions conjointes de députés de parlements nationaux et d’eurodéputés  des commissions 
correspondantes pour débattre de sujets d'intérêt commun. 
 
Au cours de la 8e législature, la commission AFCO a organisé cinq réunions 

interparlementaires de commissions consacrées aux thèmes suivants: 
 

Date Programme et participants 

19 novembre 2015 Évolution des institutions de l'Union: renforcer le dialogue politique 
entre le Parlement européen et les parlements nationaux et 

renforcer le contrôle sur l'exécutif au niveau européen 

Exposés introductifs: 

• Marc Angel, président de la commission des affaires étrangères et 

européennes, de la défense, de la coopération et de l’immigration 

de la Chambre des députés luxembourgeoise 

• Nicolas Schmit, ministre luxembourgeois du travail, de l’emploi et 
de l’économie sociale et solidaire – ancien membre de la 
Convention européenne 

I:  Évolution des institutions de l'Union: 

• Mercedes Bresso et Elmar Brok, députés au Parlement 
européen, membres de la commission AFCO, corapporteurs du 
rapport intitulé «Améliorer le fonctionnement de l'Union 
européenne en mettant à profit le potentiel du traité de 
Lisbonne» (2014/2249(INI)) 

II: Renforcement du contrôle parlementaire de la gouvernance de 

l'Union européenne 



 

 

Date Programme et participants 

Audition sur le contrôle parlementaire de l’exécutif dans l’Union 
européenne 

• Christine Neuhold, titulaire de la chaire spéciale de 
gouvernance démocratique dans l'Union européenne, 
département des sciences politiques, faculté des arts et des 

sciences sociales, université de Maastricht 

• Olivier Rozenberg, professeur associé en sciences politiques, 

Centre d’études européennes de Sciences Po Paris  

• Philippe POIRIER, titulaire de la chaire de recherches en études 
parlementaires de la Chambre des députés luxembourgeoise et 

directeur de la collection sur les études parlementaires - 
Éditions Larcier, professeur associé de sciences politiques au 

Collège des Bernardins et à l'université de Paris-Sorbonne 
(Celsa) 

29 novembre 2016 Droit d’enquête du Parlement européen 
Révision de la loi électorale de l’Union européenne 

Évolution des institutions de l'Union: 

Exposés introductifs: 

• Peter Javorčík, représentant permanent de la Slovaquie auprès de 

l’UE 

• Kristalina Georgieva, vice-présidente de la Commission 
européenne 

I:Droit d’enquête du Parlement européen 

• Ramón Jáuregui Atondo, rapporteur AFCO sur la proposition de 
règlement du Parlement européen sur les modalités détaillées 
de l'exercice du droit d'enquête du Parlement européen 
remplaçant la décision du Parlement européen, du Conseil et de 

la Commission du 19 avril 1995 (95/167/CE, Euratom, CECA) 

(ancienne procédure 2009/2212(INL)) 

II: Révision de la loi électorale de l’Union européenne 

• Danuta Maria Hübner et Jo Leinen, corapporteurs de la 

commission AFCO sur la réforme de la loi électorale de l’Union 
européenne (2015/2035(INL)) 

III: Évolution des institutions de l'Union 

Audition sur le thème «Quelles voies constitutionnelles pour le 
développement futur de l’Union européenne?»  



 

 

Date Programme et participants 

• Mario Monti, président du groupe de haut niveau sur les 
ressources propres, ancien Premier ministre italien et 

commissaire européen 

• António Vitorino, ancien commissaire européen 

• Mercedes Bresso et Elmar Brok, députés au Parlement 
européen, membres de la commission AFCO, corapporteurs du 
rapport intitulé «Améliorer le fonctionnement de l'Union 
européenne en mettant à profit le potentiel du traité de 
Lisbonne»(2014/2249(INI)) 

2 mai 2017 La mise en œuvre des dispositions du traité concernant les 
parlements nationaux 

Exposés introductifs: 

• Václav Hampl, président de la commission des affaires 

européennes du Senát tchèque 

• Vanino Chiti, président de la commission des affaires européennes 
du Senato della Repubblica italien 

• Enrico Forti, directeur de la Commission européenne chargé des 
relations avec les autres institutions, y compris les parlements 
nationaux 

Présentation d’un document préparatoire 
 par Paulo Rangel, rapporteur AFCO sur le thème de la «Mise en 

œuvre des dispositions du traité concernant les parlements 
nationaux» (2016/2149(INI)) 

Audition sur la «Mise en œuvre des dispositions du traité 

concernant les parlements nationaux: les options possibles pour 
l’avenir»  

• Carlo Casini: Coopération interparlementaire au niveau de l’UE 
 (ancien président de la commission AFCO et ancien rapporteur 

sur les parlements nationaux)  

• Ludwik Dorn: Subsidiarité et parlements nationaux 

 (ancien président de la Diète polonaise) 

• Ingolf Pernice: Dialogue politique structuré et parlements 
nationaux 

 (directeur de recherche sur le constitutionnalisme mondial à 

l’Institut Humboldt pour l’internet et la société, Berlin) 

11 octobre 2017 L’avenir de l’Europe: points de vue sur les propositions du 
Parlement européen et le livre blanc de la Commission 



 

 

Date Programme et participants 

Exposés introductifs: 

• Matti Maasikas, président du Conseil de l’Union européenne, vice-
ministre des affaires européennes de la République d’Estonie 

• Valdis Dombrovskis, vice-président de la Commission européenne, 

chargé de l’euro et du dialogue social, ainsi que de la stabilité 
financière, des services financiers et de l’union des marchés de 

capitaux 

I: Approfondissement de l’union économique, avenir des finances de 

l’UE et dimension sociale 

II: L’avenir de la défense européenne et la maîtrise de la 
mondialisation 

10 octobre 2018 État du débat sur l’avenir de l’Europe 

Exposés introductifs: 

• Juliane Bogner-Strauß, présidence autrichienne du Conseil, 

ministre fédérale pour les femmes, les familles et la jeunesse 

• Věra Jourová, commissaire chargée de la justice, des 
consommateurs et de l’égalité des genres 

• Reinhold Lopatka, président de la sous-commission permanente 

des affaires européennes du Conseil national autrichien 

• Christian Buchmann, président de la commission des affaires 
européennes du Conseil fédéral autrichien 

Communications par: 

• Luca Jahier, président du Comité économique et social européen 

• Barbara Duden, présidente de la commission de la citoyenneté, de 

la gouvernance, des affaires institutionnelles et extérieures (CIVEX) 
du Comité des régions 

• Joaquín Almunia, ancien vice-président de la Commission 

européenne 

• Ramón Jáuregui Atondo, rapporteur AFCO sur «L’état du débat sur 
l’avenir de l’Europe» (2018/2094(INI)) 

• Ivana Maletić, rapporteure pour avis de la commission ECON sur 

«L’état du débat sur l’avenir de l’Europe» (2018/2094(INI)) 

(commission associée) 



 

 

11.2. Conférence des organes parlementaires spécialisés dans les affaires de 
l’Union (COSAC) 
 
Aux termes de l’article 143 du règlement intérieur du Parlement européen, le président de la 
commission AFCO copréside la délégation du Parlement européen à la Conférence des 
organes parlementaires spécialisés dans les affaires de l’Union (COSAC), avec le vice-
président du Parlement européen chargé de la mise en œuvre des relations avec les 
parlements nationaux. 
 
La COSAC a été officialisée par le titre II, article 10, du protocole (no 1) sur le rôle des 
parlements nationaux dans l’Union européenne annexé aux traités instituant l’Union 
européenne. 
 
La Conférence se réunit quatre fois par an, deux fois au niveau des présidents de ses 

délégations, et deux fois en réunions plénières, auxquelles participent des délégations de six 
membres de chaque commission des affaires européennes de chacune des chambres des 
Parlements nationaux, ainsi qu’une délégation de quatre membres du Parlement européen 
(en sus de ses deux co-présidents) choisie en fonction des thèmes examinés lors de chacune 
des réunions. 

 
Les réunions sont organisées et présidées pour six mois dans le cadre de la dimension 
parlementaire de la présidence du Conseil de l’Union européenne dans l’État membre 
assumant cette présidence. 
 
Sous la huitième législature du Parlement européen, elles se sont ainsi déroulées 
successivement en Italie (2014-II), Lettonie et Luxembourg (2015), Pays-Bas et Slovaquie 
(2016), Malte et Estonie (2017), Bulgarie et Autriche (2018) et Roumanie (2019-I). 
 

Au cours de la dernière législature, la délégation du Parlement européen était co-présidée 
par la présidente de la commission AFCO, Danuta Hübner (PPE, PL), et par la première vice-
présidente du Parlement européen, Mairead McGuinness (PPE, IE). 

 
Après chacune des réunions de la COSAC, la présidente de la commission AFCO a informé les 
membres de la commission de son déroulement et de ses conclusions. 

 
Tous les documents ayant trait à ces réunions sont consultables à l’adresse suivante: 

www.cosac.eu. 
 

 
 

http://www.cosac.eu/fr/2012/1/7/conference-des-organes-parlementaires-specialises-dans-les-a.html
http://www.cosac.eu/fr/2012/1/7/conference-des-organes-parlementaires-specialises-dans-les-a.html
http://www.cosac.eu/fr/2012/1/7/conference-des-organes-parlementaires-specialises-dans-les-a.html
http://www.cosac.eu/fr/2012/1/7/conference-des-organes-parlementaires-specialises-dans-les-a.html
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=20&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiY5e6mob7iAhXDJVAKHeyoBgQQygQwE3oECAgQBw&url=https://parleu2018bg.bg/fr/news/42%23title-1&usg=AOvVaw29i4a2Cq5RDGGS1wS9vd_m


 

 

 
 

 

12. Questions en instance 
 

 
 

 
 
 

 

 

12.1. Droit d’enquête  
 
Depuis 2012, le Parlement européen, et en particulier la commission AFCO, essaie sans 
grand succès de parvenir à un accord avec le Conseil et la Commission sur l’harmonisation 
du cadre juridique régissant les enquêtes menées par le Parlement avec les dispositions du 
traité de Lisbonne, et notamment l’article 226 du traité FUE (voir ci-dessus le point 3.1). 
 
Dans sa résolution du 18 avril 2019 sur les négociations avec le Conseil et la Commission sur 

la proposition législative de règlement sur le droit d’enquête du Parlement européen, le 
Parlement proposait que les travaux sur ce dossier se poursuivent de la manière suivante: 

- la commission JURI devrait examiner la possibilité de saisir la Cour de justice de l’Union 
européenne au sujet du principe de coopération loyale entre les institutions (article 13, 
paragraphe 2, du traité UE); 

- le processus législatif découlant du droit d’initiative législative conféré au Parlement par les 

traités devrait comprendre nécessairement, dans le cadre de l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer», une demande d’établissement d’un calendrier législatif pour les initiatives 

concernées, comme c’est le cas pour la procédure législative ordinaire; 
 
- le Conseil et la Commission devraient reprendre les négociations avec le Parlement 
nouvellement élu, tout en tenant compte des progrès que constitue la nouvelle formulation 
de la proposition présentée dans le document officieux; 
 
- les partis politiques devraient veiller à ce que leurs programmes électoraux affirment leur 
engagement en faveur de la proposition du Parlement de nouveau règlement actualisé 
concernant son droit d’enquête, et les différents Spitzenkandidaten sont invités à apporter 
publiquement leur soutien politique à ce sujet. 
 
Le Parlement doit adopter une nouvelle stratégie de négociation sur ce dossier afin de 
débloquer la situation lors de la prochaine législature. Une possibilité pourrait être de 
soumettre un nouveau projet de texte, en tenant compte des préoccupations exprimées par 
le Conseil.  

 
 



 

 

12.2. Registre de transparence 
 
Le Parlement européen n’a cessé de plaider pour l’introduction d’un registre de 
transparence renforcé afin de réglementer les liens entre les représentants d’intérêts et les 
décideurs de l’Union. En dépit de ses nombreux appels à rendre le registre de transparence 
obligatoire au moyen d’un acte législatif plutôt que d’un accord interinstitutionnel (voir ses 
résolutions du 11 mai 2011, du 15 avril 2014, du 28 avril 2016 et du 14 septembre 2017), 
aucune proposition de ce type n’a encore été présentée. Le Parlement a fait valoir que, 
contrairement à un acte juridique, un AII permet uniquement aux institutions d’organiser 
leur coopération (en vertu de l’article 295 du traité FUE), mais pas d’imposer des obligations 
à des tiers, ce qui serait nécessaire pour que le registre soit réellement obligatoire. Il a été 
conclu que la seule base juridique appropriée pour un acte régissant cette question serait 
l’article 352 du traité FUE. Néanmoins, le 26 septembre 2016, la Commission a présenté une 
nouvelle proposition d’accord interinstitutionnel établissant un «registre de transparence 

obligatoire» à conclure entre la Commission, le Conseil et le Parlement européen.  
  
Le 27 octobre 2016, la Conférence des présidents a chargé la vice-présidente Sylvie 
Guillaume et la présidente de la commission AFCO, Danuta Hübner, de mener les 
négociations au nom du Parlement, avec l’aide d’un groupe de contact. Un mandat du 

Parlement élaboré par les négociatrices principales, avec l’appui du groupe de contact, a été 
adopté par la Conférence le 15 juin 2017. Le Coreper a approuvé le mandat du Conseil le 6 
décembre 2017. Les mandats du Parlement et du Conseil différaient sensiblement de la 
proposition initiale, les deux institutions ayant demandé des avis à leurs services juridiques 
en 2017, qui ont ensuite informé leurs négociateurs respectifs. La principale objection 
juridique du Conseil est que le droit de l’Union ne peut formellement soumettre les 
représentations permanentes à un régime juridique de cette nature et que tout engagement 
de leur part doit être volontaire. La principale contrainte juridique mise en avant par le 

service juridique du Parlement est la suivante: soumettre les députés européens à une 
obligation légale de ne rencontrer que des représentants d’intérêts enregistrés reviendrait à 
limiter de manière disproportionnée le droit constitutionnel à l’exercice d’un mandat libre 

(tel que défini dans la loi électorale et le statut du Parlement). De nombreuses réunions 
techniques ont eu lieu, mais seulement trois négociations au niveau politique (les 16 avril 

2018, 12 juin 2018 et 13 février 2019).  
  

Au cours des négociations, la Commission a insisté sur le fait que le seul moyen de rendre le 
registre de transparence réellement obligatoire était d’appliquer systématiquement le 
principe selon lequel «pas d’inscription = pas de réunion» à toutes les institutions et à tous 
les décideurs identifiés dans sa proposition d’AII. Le Conseil, quant à lui, a proposé une 

solution de substitution: un régime facultatif soumettant les présidences actuelle et à venir 
aux obligations du registre de transparence au moyen d’une déclaration politique à adopter 
en même temps que l’AII sur le registre de transparence au sein du Conseil. Cette 
déclaration étendrait l’obligation volontaire aux 23 États membres qui avaient exprimé leur 
volonté de souscrire au régime. Pour rapprocher les positions, la proposition du Parlement 
était d’interdire l'accès de représentants d’intérêts non enregistrés aux décideurs du 
Parlement par une série de mesures connexes (par exemple une obligation pour les 
représentants d’intérêts de s’enregistrer s’ils souhaitent assister à une audition ou à des 
réunions de délégation ou à des intergroupes, une interdiction de parrainer des 



 

 

manifestations, la délivrance des badges d’accès, etc.). Parallèlement, et au moyen d’une 

procédure distincte, le Parlement a modifié son règlement intérieur en ce qui concerne les 
mesures de transparence, imposant notamment aux rapporteurs, aux rapporteurs fictifs et 

aux présidents des commissions de publier en ligne toutes les réunions prévues avec des 
représentants d’intérêts relevant du champ d’application du registre de transparence (article 

11 du règlement intérieur). En septembre 2018, la Commission a décidé de suspendre les 
négociations. La dernière réunion politique a eu lieu le 13 février 2019. Le Parlement et le 

Conseil ont tous deux plaidé fortement pour l’adoption de l’AII sur le registre de 
transparence au cours de la 8e législature, mais cela ne s’est pas avéré possible. 

  
Dans ce contexte, et à la suite d’un échange avec les négociatrices principales du Parlement, 

la Conférence des présidents a souligné, lors de sa réunion du 11 avril 2019, que les accords 
interinstitutionnels ne peuvent être contraignants que pour les institutions et uniquement 

dans la mesure où ces institutions peuvent s’engager dans le cadre des traités, et que ces 
accords ne peuvent permettre de mettre en place un système de transparence réellement 
obligatoire et contraignant pour les tiers. 
  
Par conséquent, la Conférence des présidents a approuvé la solution recommandée par les 
négociatrices principales, à savoir la présentation par la nouvelle Commission d’une 
proposition législative. Si cela n’était pas possible, les négociations sur l’AII devraient 

reprendre au cours de la prochaine législature, en s’appuyant sur les travaux et le mandat 
des deux dernières années.  

 

12.3. Évaluation de la procédure prévue à l’article 50 du traité UE 
 

La mise en œuvre de l’article 50 du traité UE a démontré l’existence d’une certaine marge de 
manœuvre politique pour déterminer certains aspects importants de cette disposition. Par 

ailleurs, les dispositions de l’article 50 du traité UE et les traités dans leur ensemble 
soumettent la procédure et les modalités de retrait à des contraintes constitutionnelles 

importantes, qui ont été interprétées de manière stricte par les institutions au cours du 
processus. 
 
L’article 50 du traité UE n’apporte pas de réponse à toutes les questions suscitées par son 
application, notamment la signification des modalités de retrait, le niveau de détail du cadre 
sur les relations futures et, en ce qui concerne les procédures, la forme sous laquelle la 
notification de l’intention de se retirer de l’Union est donnée, la possibilité de révoquer 

l’intention de se retirer et le déroulement des négociations.  
 

Ces problèmes ont été résolus à mesure que la procédure de retrait du Royaume-Uni 
avançait. Le Conseil européen dans ses directives successives, le Conseil dans ses directives 

de négociation, le Parlement dans ses résolutions successives et la Cour de justice dans sa 
jurisprudence sur le Brexit ont tous élaboré ce qui peut être considéré comme une doctrine 

et une pratique en matière de retrait de l’Union.  
 

À la fin de la législature, la procédure de retrait du Royaume-Uni n’avait pas encore été 
clôturée. Les deux extensions consécutives accordées au titre de l’article 50, paragraphe 3, 



 

 

du traité sur l’Union européenne ont soulevé des questions de nature à la fois juridique et 

politique portant sur la participation du Royaume-Uni aux élections du Parlement européen 
des 23 et 26 mai 2019. Parmi ces questions figuraient l’obligation incombant au Royaume-

Uni, en vertu du droit de l’Union, de participer aux élections  si le pays était encore membre 
lors de la période électorale et la nouvelle législature, ainsi que l’incidence que pourrait avoir 

la poursuite de l’adhésion du Royaume-Uni à l’Union sur le fonctionnement institutionnel de 
l’Union, et en particulier du Parlement européen. 

 
L’organisation interne de la procédure au Parlement et la dynamique interinstitutionnelle 

doivent également être évaluées. En ce qui concerne la première, le rôle que la commission 
AFCO a effectivement joué dans le processus et ses liens avec le groupe de pilotage sur le 

Brexit méritent réflexion. D’un point de vue interinstitutionnel, les différentes approches 
adoptées au cours du processus par les différentes institutions en ce qui concerne le 

Parlement européen pourraient également être revues et analysées. 
 
Il s’agit de questions politiques, institutionnelles, juridiques et constitutionnelles complexes, 
qui doivent être analysées et examinées afin de comprendre de manière complète et 
approfondie le processus de l’article 50 du traité UE et son incidence sur la structure et le 
fonctionnement de l’Union dans son ensemble. 

 

12.4. Adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 
 
Aux termes de l’article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne (TUE), «[l]’Union 
adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l’Union telles qu’elles 

sont définies dans les traités». 
 
Un projet d’accord entre les représentants tant de l’Union européenne que du Conseil de 
l’Europe a été finalisé le 5 avril 2013. 

 
Tout au long des négociations, un organe informel pour la coordination du partage 
d’informations entre le Parlement européen et l’Assemblée parlementaire du Conseil de 

l’Europe avait permis aux deux assemblées d’en suivre ensemble le déroulement. 
 
Or, la conclusion de l’accord d’adhésion nécessite l’approbation du Parlement européen, 
conformément à l’article 218, paragraphe 6, deuxième alinéa, point a) ii) du TFUE, ainsi que 

celle des États membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
 
Toutefois, avant de soumettre ce projet à signature, puis ratification, la Commission 
européenne, le 7 septembre 2013, a soumis à la Cour de justice de l’Union européenne une 
demande d’avis sur la compatibilité du projet avec les traités. 
 
La Cour de justice a rendu son avis (contraignant) le 18 décembre 2014, concluant à 
l’incompatibilité de l’accord négocié avec les traités ainsi qu’avec le protocole no 8 leur étant 
annexé qui concerne cette adhésion. 



 

 

 

Le 26 février 2015, la commission AFCO a tenu une première réunion conjointe avec la 
commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), pour débattre 

du contenu de l’avis de la Cour et envisager les suites à y donner. 
 

Une deuxième réunion conjointe avec la commission LIBE a été organisée le 20 avril 2016, 
alors que ni la Commission ni le Conseil n’avait encore pris d’initiative pour relancer le 

processus d’adhésion, qui supposerait l’adoption d’un mandat de négociation révisé prenant 
en compte les conclusions de l’avis. Des experts juridiques et des représentants du Conseil, 

de la Commission et du Conseil de l’Europe ont ainsi réfléchi aux moyens de répondre aux 
objections de la Cour. 

 
La question sera encore à l’ordre du jour au cours de la prochaine législature, aucun 

nouveau développement n’étant intervenu depuis lors. 
 

12.5. Règlement intérieur 
 
Lors de la révision du règlement intérieur du Parlement, il a été jugé prématuré de s’engager 

dans des discussions sur deux sujets relatifs aux procédures budgétaires internes et à 
l’application des règles correspondantes, qui feront l’objet de futures révisions.  

 

12.6. Accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire, la coopération en 
matière budgétaire et la bonne gestion financière 

 

Ce dossier est lié à l’ensemble de propositions relatives au CFP pour la période 2021-2027 et 
précise les modalités de coopération des institutions dans le cadre de la procédure 

budgétaire annuelle et de certains des instruments spéciaux proposés dans le cadre du 
règlement CFP.  

 
Si la commission AFCO est compétente en vertu du règlement intérieur du Parlement pour 

l’examen des accords interinstitutionnels et qu’elle est en tant que telle chargée d’établir le 
rapport au Parlement qui proposera l’approbation ou le rejet du projet d’accord, la 

commission BUDG est quant à elle compétente en ce qui concerne la négociation et la mise 
en œuvre des AII dans le domaine des prérogatives budgétaires du Parlement et, en tant que 

telle, elle rédigera également un rapport sur cet accord interinstitutionnel. Conformément à 
la procédure suivie en de précédentes occasions, notamment en 2007 et 2013, les deux 
rapports devraient faire l’objet d’un débat et d’un vote conjoints en plénière, et aucune des 
deux commissions ne devrait élaborer d’avis sur le rapport de l’autre. 
 

Comme les négociations sur le CFP 2021-2027 n’ont pas été achevées au cours de la 
8e législature, tant le règlement CFP que l’AII sur la discipline budgétaire, la coopération en 

matière budgétaire et la bonne gestion financière seront reportés à la nouvelle législature. 
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http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0076_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2112(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0077_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2113(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0078_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2114(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0134_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2096(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0045_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/0907(APP)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0282_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2170(REG)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0046_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0336(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0155_EN.html?redirect


 

 

AFCO – rapports – 8e législature 

Procédure no 

A8 = texte déposé 
P8 = texte adopté 

Titre Rapporteur(s) 

Nombre 
d’amen- 
dements 

AFCO 

and of the Council 
amending Regulation (EU, 

Euratom) No 1141/2014 as 
regards a verification 

procedure 

related to infringements of 
rules on the Protection of 

personal data in the context 
of elections to the European 
Parliament 

Mercedes BRESSO 

2018/0811(CNS) 

P8_TA(2019)0009 

Proposal for a Council 

decision amending the 
Statute of the European 
Investment Bank 

Danuta Maria 
HÜBNER 

0 

2019/0804(CNS) 

P8_TA(2019)0414 

Proposal for Amendment of 
the EIB’s Statute - Request to 
launch the Article 308 
procedure 

Danuta Maria 
HÜBNER 

0 

 

En instance – AFCO – rapports – 8e législature 

INL Proposal for a Regulation 
of the European 
Parliament on the detailed 
provisions governing the 
exercise of the European 
Parliament’s right of 
inquiry replacing the 
Decision of the European 
Parliament, the Council 
and the Commission of 19 
April 1995 (95/167/EC, 

Euratom, ECSC) 

Ramón JÁUREGUI 
ATONDO 

Oral Questions: 
- B8-0613/2017 (to the 
Council) 
- B8-0614/2017 (to the 
Commission) 
Debate in Plenary on 13 
December 2017: 
PV PLENARY_P8_PV-
PROV(2017)12-13_EN 
• 22 01 2019: adoption of 
draft Questions to Council and 
Commission for oral answer 
with debate (Rule 128) (by 14 
+; 1-; 1abstention, NO RCV) on 
Negotiations with Council and 
Commission on European 
Parliament’s right of inquiry 

legislative proposal - 
AFCO/8/15393 2019/2536 
(RSP) 
Commission: 
B8-0000/2019 
O-000004/19 (COMM) 
Council 
B8-0000/2019 
O-000003/19 (CONS)  
• 29.1.2019 Motion for a 
Resolution (to wind-up the 
debate in Plenary) on 
Negotiations with the Council 
and Commission on 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0811(CNS)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0009_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2019/0804(CNS)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0414_EN.html?redirect


 

 

En instance – AFCO – rapports – 8e législature 
Parliament’s right of inquiry 
legislative proposal was 
adopted in AFCO on 29 
January 2019 with RCV 
(requested by S&D): 19 votes 
in favour, 1 against, 1 
abstention 

2018/0427

(NLE)  

Proposal for a COUNCIL 

DECISION on the 
conclusion of the 

Agreement on the 
withdrawal  

of the United Kingdom of 
Great Britain and Northern 

Ireland from the European 
Union and the European 
Atomic Energy Community 

Guy VERHOFSTADT Awaiting committee 

decision 

2016/2246
(ACI) 

Inter-institutional 

Agreement establishing a 
mandatory transparency 
register covering 
Parliament, Council and 
Commission 

Transparency Register 

contact group: 
Ra iner WIELAND (EPP) 
Jo LEINEN (S&D) 
Pi rkko RUOHONEN-LERNER 
(ECR) 
Maite PAGAZAURTUNDÚA 
RUIZ (ALDE) 

Denis DE JONG (GUE/NGL) 
Sven GIEGOLD 
(GREENS/EFA) 
Isabella ADINOLFI (EFDD) 
Edouard FERRAND (ENF) 

 

2018/2070

(ACI)  

Proposal for a 
Interinstitutional 
Agreement between the 
European Parliament, the 
Council and the 
Commission on budgetary 

discipline, on cooperation 
in budgetary matters and 

on sound financial 
management 

Charles GOERENS  

 
 

Annexe 2 
 

 Interprétations 
 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0427(NLE)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0427(NLE)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2070(ACI)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2070(ACI)&l=en


 

 

AFCO – Interprétations – 8e législature 

Numéro de 
procédure 

Titre Rapporteur(s) 

2015/2047(REG) 

P8_TA(2015)0096 

Interpretation of paragraph 1 (a) of Annex 
XVI to the Rules of Procedure (Guidelines 
for the approval of the Commission) 

 

2015/2152(REG) 
P8_TA(2015)0295 

Interpretation of Rule 130, paragraph 3, of 

the Rules of Procedure 
(Questions for written answer) 

 

2015/2153(REG) 
P8_TA(2015)0296 

Interpretation of Rule 191 of the Rules of 
Procedure (Suspension or closure of the 

sitting) 

 

2016/2218(REG) 
P8_TA(2016)0362 

Interpretation of Rule 61(2) of the Rules of 
Procedure 

(Adoption of amendments to a Commission 
proposal) 

 

2017/2095(REG) 
P8_TA(2017)0293 

Interpretation of Rules 5 and 210a of the 
Rules of Procedure 

Rainer Wieland 
+ 

Richard Corbett 

2019/2011(REG) 
P8_TA-
PROV(2019)0164 

Interpretation of Rule 171 (1) (b) of the 

Rules of Procedure 
(Voting procedure) 

Richard Corbett 

2019/2019(REG) 

P8_TA-
PROV(2019)0393 

Interpretation of Rule 32(5), first 

subparagraph, second indent of the Rules 
of Procedure (Establishment and dissolution 

of political groups) 

Richard Corbett 

2019/2020(REG) 

P8_TA-
PROV(2019)0392 

Interpretation of Rule 149a(2) of the Rules 

of Procedure 
(Adopting and amending the agenda) 

Richard Corbett 

 

 
Annexe 3 

 

 Questions orales et propositions de résolution 
 

AFCO – questions orales et propositions de résolution – 8e législature 

Numéro de 

procédure 
Titre Rapporteur(s) 

2017/2550(RSP) 
To the Commission: 

O-
000007/2017/rev.1 

B8-0205/2017 

Review of the regulation on the statute and 
funding of European political parties and 

foundations 

Danuta Maria 
Hübner 

(on behalf of the 
Committee on 
Consti tutional Affairs) 

http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0096_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0295_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0296_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0362_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0293_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0164_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0164_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0393_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0393_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0392_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0392_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-8-2017-000007_EN.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-8-2017-000007_EN.html


 

 

AFCO – questions orales et propositions de résolution – 8e législature 

Numéro de 
procédure 

Titre Rapporteur(s) 

2017/2993(RSP) 
To the Commission: 
O-000090/2017 
B8-0614/2017 
To the Council:  
O-000089/2017 
B8-0613/2017 

The European Parliament’s right of inquiry Danuta Maria 

Hübner 

(on behalf of the 

Committee on 
Consti tutional Affairs) 

2017/3019(RSP) 
To the Council:  

O-000099/2017 
B8-0002/2018 

Reform of the electoral law of the European 
Union  

Danuta Maria 
Hübner 

(on behalf of the 
Committee on 

Consti tutional 
Affa i rs) 

2019/2536(RSP) 
To the Commission:  

O-000004/2019 
B8-0020/2019 

To the Council: 
O-000003/2019 
B8-0019/2019 
 
Motion for a 
Resolution: 
B8-0238/2019 

on Negotiations with the Council and 
Commission on Parliament’s right of inquiry 

legislative proposal 
 

 
 
 
 
on the negotiations with the Council and 
Commission on the legislative proposal for a 
regulation on the European Parliament’s 

right of inquiry 

Danuta Maria 
Hübner 

(on behalf of the 
Committee on 
Consti tutional 
Affa i rs) 

 

 
Annexe 4 
 

 Actes délégués et actes d’exécution 
 

Numéro de 
procédure 

Titre 

2015/2647 (DEA) 
 

Commission Delegated Regulation (EU) amending Annexes III, V 
and VII of Regulation No 211/2011 of the European Parliament 

and of the Council on the citizens’ initiative 

2015/2889(DEA) 

 

Commission Delegated Regulation on the content and functioning 

of the register of European political parties and foundations  

2018/2800(DEA)  Commission Delegated Regulation amending Annex III of 
Regulation (EU) No 211/2011 of the European Parliament and of 
the Council on the citizens’ initiative 

http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-8-2017-000090_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-8-2017-000089_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-8-2017-000099_EN.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-8-2019-000004_EN.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-8-2019-000003_EN.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/B-8-2019-0238_EN.html
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2647(DEA)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2889(DEA)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2800(DEA)&l=en


 

 

Numéro de 
procédure 

Titre 

2019/2619(DEA) 

 

Commission Delegated Regulation replacing Annex I and 

amending Annexes II and VII to Regulation (EU) No 211/2011 of 
the European Parliament and of the Council on the citizens’ 
initiative 

 

 
Annexe 5 
 

 Avis 
 

AFCO – avis – 8e législature 

Numéro de 
procédure 

Titre Rapporteur(s) 

Nombre 
d’amen- 
dements 

AFCO 

2014/2040(BUD) 

P8_TA(2014)0036 

General budget of the European 

Union for the financial year 2015 - 
all sections 

Danuta Maria 

HÜBNER 10 

2014/2145(INI) 

P8_TA(2015)0238 

The review of the economic 

governance framework: stocktaking 
and challenges 

Sylvie GOULARD 

42 

2014/2252(INI) 
P8_TA(2016)0103 

Annual reports 2012-2013 on 
subsidiarity and proportionality 

Kazimierz 
Michał 
UJAZDOWSKI 

34 

 

2014/2253(INI) 

P8_TA(2015)0322 

30th and 31st annual reports on 
monitoring the application of EU 
Law (2012-2013) 

Fabio Massimo 
CASTALDO 32 

2014/2254(INI) 

P8_TA(2015)0286 

The situation of fundamental rights 
in the European Union (2013-2014) 

Ramón 
JÁUREGUI 
ATONDO 

57 

2014/2228(INI) 

P8_TA(2015)0252 

Recommendations to the European 

Commission on the negotiations for 
the Transatlantic Trade and 
Investment Partnership (TTIP) 

Esteban 

GONZÁLEZ 
PONS 

53 

2015/0009(COD) 

P8_TA(2015)0236 

European Fund for Strategic 

Investments 

Danuta Maria 

HÜBNER 
213 

2015/2060(INI) 

P8_TA(2016)0108 

The EU role in the framework of 
international financial, monetary 
and regulatory institutions and 
bodies 

Paulo RANGEL 

52 

2015/2074(BUD) 

P8_TA(2015)0263 

2016 Budget - Mandate for the 
Trilogue 

Danuta Maria 
HÜBNER 

NA 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2019/2619(DEA)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2014/2040(BUD)
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2014-0036_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2145(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0238_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2252(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0103_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2253(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0322_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2254(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0286_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2228(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0252_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/0009(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0236_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2060(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0108_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2074(BUD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0263_EN.html?redirect


 

 

AFCO – avis – 8e législature 

Numéro de 

procédure 
Titre Rapporteur(s) 

Nombre 
d’amen- 
dements 

AFCO 

2015/2104(INI) 

P8_TA(2015)0403 

The role of the EU within the UN - 
how to better achieve EU foreign 
policy goals 

David 
McALLISTER 41 

2015/2132(BUD) 

P8_TA(2015)0376 

General budget of the European 

Union for the financial year 2016 - 
all sections 

Danuta Maria 
HÜBNER  

2015/2128(INI) 

P8_TA(2016)0071 

Annual Report 2014 on the 

Protection of the EU’s Financial 
Interests - Fight against fraud 

Mercedes 
BRESSO 28 

2015/2156(DEC) 

P8_TA(2016)0418 

Discharge 2014: EU general budget - 
Council and European Council 

Pascal DURAND 
27 

2015/2254(INL) 

P8_TA(2016)0409 

Establishment of an EU mechanism 

on democracy, the rule of law and 
fundamental rights 

György 
SCHÖPFLIN 81 

2015/2283(INI) 
P8_TA(2017)0210 

Annual report 2014 on subsidiarity 
and proportionality 

Kazimierz 
Michał 
UJAZDOWSKI 

66 

2015/0906(COD) 

P8_TA(2016)0278 

Transfer to the General Court of the 

EU of jurisdiction at first instance in 
disputes between the Union and its 
servants 

Danuta Maria 
HÜBNER 

 

2015/0270(COD) 

 

Proposal for a Regulation of the 
European Parliament and of the 

Council amending Regulation (EU) 
806/2014 in order to establish a 
European Deposit Insurance Scheme 

Danuta Maria 
HÜBNER 

36 

2015/2344(INI) 

P8_TA(2017)0050 

Budgetary capacity for the euro area Paulo RANGEL 
86 

2015/2353(INI) 

P8_TA(2016)0309 

Preparation of the post-electoral 
revision of the MFF 2014-2020: 

Parliament’s input ahead of the 
Commission’s proposal 

Pedro SILVA 
PEREIRA 

29 

2016/2009(INI) 

P8_TA(2016)0485 

The situation of fundamental rights 
in the European Union in 2015 

Cristian DAN 
PREDA 

50 

2016/2047(BUD)P

8_TA(2016)0475 

General budget of the European 

Union for the financial year 2017 - all 
sections 

György 
SCHÖPFLIN 4 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2104(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0403_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2132(BUD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0376_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2128(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0071_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2156(DEC)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0418_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2254(INL)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0409_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2283(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0210_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/0906(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0278_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/0270(COD)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2344(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0050_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2353(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0309_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2009(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0485_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2047(BUD)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2047(BUD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0475_EN.html?redirect


 

 

AFCO – avis – 8e législature 

Numéro de 

procédure 
Titre Rapporteur(s) 

Nombre 
d’amen- 
dements 

AFCO 

2015/2326(INI) 
P8_TA(2016)0385 

Monitoring the application of Union 
law: 2014 Annual Report 

Gerolf 
ANNEMANS 

NA 

2016/2052(INI) 

P8_TA(2016)0435 

European Defence Union David 
McALLISTER 

66 

2016/2055(INI) 

P8_TA(2017)0022 

The role of whistle-blowers in the 

protection of the EU´s financial 
interests 

Morten 
MESSERSCHMIDT 40 

2015/2329(INI) 
P8_TA(2017)0063 

Implementation report on Europe 
for Citizens 

Kazimierz Michał 
UJAZDOWSKI 

28 

2016/2224(INI) 

P8_TA(2017)0402 

Legitimate measures to protect 
whistle-blowers acting in the public 
interest when disclosing the 

confidential information of 
companies and public bodies 

Fabio MASSIMO 
CASTALDO 

74 

2016/0823(CNS) 
P8_TA(2017)0023 

List of third States and organisations 
with which Europol shall conclude 
agreements 

Danuta Maria 
HÜBNER NA 

2017/2010(INI) 

P8_TA(2018)0120 

Annual Reports 2015-2016 on 
subsidiarity and proportionality  

Cristian DAN 
PREDA 

41 

2017/2011(INI) 

P8_TA(2017)0421 

Monitoring the application of EU law 
2015 

Kazimierz Michał 
UJAZDOWSKI 

59 

2017/0035(COD)  Proposal for a Regulation of the 
European Parliament and of the 
Council amending Regulation (EU) 

No 182/2011 laying down the rules 
and general principles concerning 
mechanisms for control by Member 
States of the Commission’s exercise 
of implementing powers 

Pascal DURAND 

43 

2017/2043(BUD) 
P8_TA(2017)0302 

2018 Budget - Mandate for the 

Trilogue 

Danuta Maria 

HÜBNER 
NA 

2017/2044(BUD) 

P8_TA(2017)0458 
 

General budget of the European 
Union for the financial year 2018 - all 
sections 

Danuta Maria 
HÜBNER 5 

2017/2052(INI) 

P8_TA(2018)0075 

The next MFF: preparing the 
Parliament’s position on the MFF 
post-2020 

Gerolf 
ANNEMANS 31 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2326(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0385_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2052(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2016-0435_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2055(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0022_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2329(INI)&l=en
file://///ipolbrusnvf01/afco/wpdoc/14_BILAN%20DE%20LA%208eme%20LEG_AFCO/P8_TA(2017)0063
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2224(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0402_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/0823(CNS)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0023_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2010(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0120_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2017/2011(INI)
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0421_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0035(COD)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2043(BUD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0302_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2044(BUD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0458_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2052(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0075_EN.html?redirect


 

 

AFCO – avis – 8e législature 

Numéro de 

procédure 
Titre Rapporteur(s) 

Nombre 
d’amen- 
dements 

AFCO 

2017/2053(INI) 

P8_TA(2018)0076 

Reform of the European Union’s 
system of own resources 

Mercedes 
BRESSO 

30 

2017/2069(INI) 

P8_TA(2017)0487 
 

EU Citizenship Report 2017: 
Strengthening Citizens’ Rights in a 
Union of Democratic Change 

Cristian DAN 
PREDA 42 

2017/2131(INL) 

P8_TA-PROV(2018)0340 

The situation in Hungary (pursuant 
to the European Parliament 
resolution of 17 May 2017) 

Maite 
PAGAZAURTUND
ÚA RUIZ 

32 

2017/0232(COD) 

P8_TA-PROV(2019)0375 

Proposal for a regulation of the 

European Parliament and of the 
Council amending Regulation (EU) 

No 1092/2010 on European Union 
macro-prudential oversight of the 

financial system and establishing a 
European Systemic Risk Board 

Danuta Maria 
HÜBNER 

45 

2017/0326(COD) 
P8_TA-PROV(2018)0426 

 

Regulation of the European 
Parliament and of the Council 
amending Regulation (EU) No 
1093/2010 as regards the location of 
the seat of the European Banking 
Authority 

Fabio MASSIMO 
CASTALDO 

5 

2017/0328(COD) 

P8_TA-PROV(2018)0427 

Regulation of the European 
Parliament and of the Council 
amending Regulation (EC) No 

726/2004 as regards the location of 
the seat of the European Medicines 
Agency 

Mercedes 
BRESSO 

8 

2017/2273(INI) 

P8_TA(2018)0268 

Monitoring the application of EU law 
2016 

Kazimierz Michał 
UJAZDOWSKI 

39 

2017/0335(CNS)  Proposal for a Council Directive 

laying down provisions for 
strengthening fiscal responsibility 
and the medium-term budgetary 
orientation in the Member States 

György 

SCHÖPFLIN 
(became rapporteur for 
the opinion on 21 
November 2018 since 
Claudia Tapardel resigned 
as a result of the vote) 

12 

2018/2024(BUD) 
P8_TA-PROV(2018)0311 

2019 Budget – Mandate for the 
Trilogue 

Danuta Maria 
HÜBNER 

NA 

2018/2046(BUD) 

P8_TA-PROV(2018)0404 

General budget of the European 

Union for the financial year 2019 - all 
sections 

Danuta Maria 
HÜBNER 4 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2053(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0076_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2069(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0487_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2131(INL)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0340_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0232(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0375_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0326(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0426_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0328(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0427_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/2273(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0268_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0335(CNS)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2024(BUD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0311_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2046(BUD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0404_EN.html?redirect


 

 

AFCO – avis – 8e législature 

Numéro de 

procédure 
Titre Rapporteur(s) 

Nombre 
d’amen- 
dements 

AFCO 

2018/0900(COD) 

P8_TA-PROV(2019)0179 

Proposed amendments to Protocol 
No 3 on the Statute of the Court of 
Justice of the European Union 

Morten 
MESSERSCHMID
T 

13 

2018/0106(COD) 

P8_TA-PROV(2019)0366 

Proposal for a Directive of the 

European Parliament and of the 
Council on the protection of persons 
reporting on breaches of Union law 

Ramón 

JÁUREGUI 
ATONDO 

250 

2018/0136(COD) 

P8_TA-PROV(2019)0349 

Proposal for a Regulation of the 
European Parliament and of the 

Council on the protection of the 
Union’s budget in case of 

generalised deficiencies as regards 
the rule of law in the Member States 

Helmut SCHOLZ 

121 

2018/2099(INI) 
P8_TA-PROV(2018)0514 

Annual report on the 
implementation of the Common 
Security and Defence Policy 

Paulo RANGEL 
35 

2018/0207(COD) 

P8_TA-PROV(2019)0000 

Proposal for a Regulation of the 
European Parliament and of the 
Council establishing the Rights and 
Values programme 

Josep Maria 
TERRICABRAS 

108 

2018/0166R(APP) 

P8_TA-PROV(2018)0449 

Interim report on the Multiannual 
Financial Framework 2021-2027 – 

Parliament’s position in view of an 
agreement 

Fabio MASSIMO 
CASTALDO 

44 

2017/0333R(APP) 

P8_TA-PROV(2019)0218 

Establishment of the European 

Monetary Fund 

Danuta Maria 

HÜBNER 
27 

2019-2010(BUD)  2020 Budget Mandate for the 
Trilogue 

Alain 
LAMASSOURE 

NA 

 
 

En instance – AFCO – avis – 8e législature 

2011/0073(COD) 

 

Amendment to Regulation (EC) No 

1049/2001 regarding public access 
to European Parliament, Council and 
Commission documents 

Helmut SCHOLZ 

2017/0333(APP) 

 

Proposal for a Council Regulation on 
the Establishment of the European 
Monetary Fund 

Danuta Maria HÜBNER 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0900(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0179_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0106(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0366_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0136(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0349_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/2099(INI)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0514_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0207(COD)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0407_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0166R(APP)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0449_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0333R(APP)&l=en
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0218_EN.html?redirect
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2019/2010(BUD)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2011/0073(COD)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0333(APP)&l=en


 

 

En instance – AFCO – avis – 8e législature 

2017/0360(NLE) 

 

Proposal for a Council decision on 
the determination of a clear risk of a 
serious breach by the Republic of 
Poland of the rule of law 

Maite PAGAZAURTUNDÚA 
RUIZ 

2018/0135(CNS) 

 

Proposal for a Council Decision on 

the system of Own Resources of the 
European Union 

Jasenko SELIMOVIC 

2018/0166(APP) 

 

Proposal for a Council regulation 
laying down the multiannual 

financial framework for the years 
2021 to 2027 

Fabio MASSIMO CASTALDO 

 BUDGET 2020 Alain LAMASSOURE 

 
Annexe 6 
 

 Auditions et ateliers 
 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Hearing Commissioner-designate 

 
Frans TIMMERMANS, First Vice-
President of the European 
Commission, in charge of Better 
Regulation, Inter-Institutional 
Relations, the Rule of Law and the 
Charter of Fundamental Rights  

07/10/2014 (The CoP decided that the First Vice-
President designate Frans Timmermans 

(foreseen to be auditioned jointly by AFCO, 
LIBE and JURI), would be auditioned in a 
hearing under the format of CoP open to all 
Members. The reason advanced for this 

decision is the horizontal nature of the 
functions of the Vice-President) 

Workshop (Policy Department): 
 
Challenges in Constitutional 
Affairs in the new term: taking 

stock and looking forward 

06/11/2014 ● Yves Bertoncini 
● Uwe Puetter 
● Olivier Costa 
● Wolfgang Wessel 

● Monica Claes 
● Steve Peers 

● Carlos Closa Montero 
● Luciano Bardi  

● Enrico Calossi 
● Marta Ballesteros 

● David Coen 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0360(NLE)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0135(CNS)&l=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0166(APP)&l=en


 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

 

Hearing 
 
The reform of the European 
Electoral Law 
 

 

04/12/2014 ● Andrew Duff, both former MEP 
and AFCO Rapporteur on the 
modification of the Act concerning 
the election of the members of the 
European Parliament by direct 
universal suffrage of 20 September 

1976 
● Friedrich Pukelsheim, former 

Professor (professor emeritus) of 
the Institute for Mathematics at 

the University of Augsburg 
● Brendan O’Leary, Lauder Professor 

of Political Science at the University 
of Pennsylvania 

● Roberto d’Alimonte, full Professor 
of Political Science at the 

Department of Political Science at 
the University of Florence 

● Yves Bertoncini, Director of the 
Notre Europe Institute Jacques 
Delors in Paris 

Hearing AFCO 

European Youth Hearing (EYE) 

20/03/2015 The European Youth Event (EYE) was created by 
the European Parliament in 2013, as a  new forum 

for discussing with young people.  

Idea Givers: 

● Madeeha Mehmood 
● Loredana Urzica 

● Michael Mayer 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Hearing (AFCO, with PETI 
associated) 

 
Lessons to be drawn from the 

implementation of the European 
Citizens’ Initiative(ECI) regulation 

 

 
 

26/02/2015 ● Carsten Berg, General Coordinator 
of “The ECI Campaign” 

● Philippe Poirier holder of the Chair 
in parliamentary studies at the 

University of Luxembourg 
● Jean-Luc Sauron, associate 

professor of International law at 
the Paris-Dauphine University 

Other speakers: 
● Frans TIMMERMANS, First Vice-

President of the European 
Commission 

● Pablo Sánchez Centellas, 

Spokesperson for the organizers of 
the successful ECI on the Right to 

Water 
● Prisca Merz, Director of the ECI End 

Ecocide in Europe 
● Ernst Johansson, lawyer 

representing the rejected ECI - the 
Minority SafePack case 

● Ian Harden, Secretary-General, 
European Ombudsman 

● Anne-Marie Sigmund, CESE 
● Tamás Molnár, adjunct professor, 

Corvinus University of Budapest, 
Institute of International Studies 

● Francisco Polo, International 

petitioning platform Change.org 
● Susana del Río Villar, author and 

director of the EU project: 
Upgrading Europe 

● Diana Wallis, former PETI 
rapporteur on the ECI Regulation 

● Carlo Casini, former AFCO Chair 
● György Schöpflin, EP rapporteur on 

the implementation of Regulation 
211/2011 

● Beatriz Becerra, PETI rapporteur on 
the implementation of Regulation 

211/2011 

Joint-Hearing AFCO, CONT, LIBE, 
JURI 
 

26/03/2015 ● Raj Chari 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Towards a high degree of 
accountability, transparency and 
integrity in the EU institutions 

 
 

 

Joint-Hearing AFCO, ECON 

 
Institutional aspects of the new 

rules on economic governance 
and the role of the Eurogroup 
 

 

05/05/2015 Experts AFCO: 

● Paul Craig, University of Oxford 
● Daniela Schwarzer, Senior Director 

of Research and Director of the 
Europe Programme, German 
Marshall Fund 

● Mario La Torre, Professor of 
Economics of Financial 
Intermediaries, La Sapienza 
University 

 
Experts ECON:  
● Daniel Gros, Director of Economic 

Policy Studies CEPS 
● René Repasi, Scientific coordinator 

of the European Research Centre 

for Economic and Financial 
Governance of Universiteit Leiden 

● Xavier Ragot, Director of 
Observatoire Français des 

Conjonctures Économique (OFCE) 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Hearing (AFCO)  
 

The institutional future of the 
European Union within and 

beyond the Treaty of Lisbon 

 

26/05/2015 ● René Repasi, European Research 
Centre for Economic and Financial 

Governance 
● Marise Cremona, European 

University Institute 
● Sergio Carrera, Centre for 

European Policy Studies 
● Antonio Padoa Schioppa, 

Università degli Studi di Milano 
● Christian Calliess, Freie Universität 

Berlin  
● Andrew Duff, former Member of 

the European Parliament 
● Markku Markkula (President of the 

Committee of the Regions) 
● Luca Jahier (President of Group III 

“Various Interests” of the European 
Economic and Social Committee) 

 
 
 
 

Workshop AFCO (Policy 

Department) 
 
The best practices in legislative 
and regulatory processes in a 
constitutional perspective 

 

 

17/06/2015 ● Andrea Renda, Center for 

European Policy Studies 
● Arnout Mijs, Clingendael 
● Rachel Shub, Office of the United 

States Trade Representative 
● Malgorzata Kaluzynska, Ministry of 

Foreign Affairs of Poland, EU 
Economic Department 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Workshop AFCO (Policy 
Department) 

 
Transparency, accountability and 

integrity in the EU institutions 
 

 

22/09/2015 (Study Pol icy Department on Declarations of 
Financial interests and their Scrutiny in the 
Nacional Legislatures) 

● Janos Bertok, Head of the Public 
Sector Integrity Division, Public 

Governance Directorate of the 
OECD 

● David Coen, Director of the School 
of Public Policy at the University 

College London and author of the 
study on “Institutional and 
Constitutional aspects of special 
interest representation” 

● Roland Blomeyer, Blomeyer & 
Sanz, author of the study 
“Declarations of financial interests 
and their scrutiny in the national 

legislatures” 

Joint-Hearing AFCO-AFET 

The Common Foreign and 
Security Policy under the Treaty 

of Lisbon: unlocking its full 
potential 

 

13/10/2015 

(AFET slot) 

Experts AFCO: 

● Panos Koutrakos  

● Stefano Silvestri  

Experts AFET 
● Nicolai von Ondarza 
● Olivier de France 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Hearing (JURI, with AFCO 

associated) 

 
The Interinstitutional Agreement 

on Better Regulation 

 

13/10/2015 

(JURI slot) 

Expert JURI: 
● William Robinson, Associate Fellow 

at Institute of Advanced Legal 
Studies, University of London, UK 

Other speakers: 
● Angelika Niebler, MEP 

● József Szájer, MEP  
● Sylvia-Yvonne Kaufmann, MEP  

● Sajjad Karim, MEP 
● Kostas Chrysogonos, MEP 

● Heidi Hautala, MEP 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

Hearing 

 
Parliamentary scrutiny over the 

executive in the European Union 

 

19/11/2015 ● Christine Neuhold, Special Chair EU 

Democratic Governance, 
Department of Political Science, 

Faculty of Arts and Social Sciences, 
Maastricht University 

● Olivier Rozenberg, Associated 
Professor in Political Sciences, 
Centre d’études européennes de 
Sciences Po, Paris 

● Philippe Poirier, Holder of the 
Chair of Parliamentary Studies 
Research in the Chamber of 
Deputies of Luxembourg, Head of 
the collection on parliamentary 

studies - Editions Larcier, Associate 
Professor of Political Sciences at 

the College of Bernardins & at the 
University of Paris Sorbonne (Celsa) 

Joint-Hearing LIBE-AFCO 
 

22/02/2016 
(in the framework of enhanced cooperation 
(Rule 53 +)) AFCO opinion to LIBE on the 
Establishment of an EU mechanism on 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Respect for Democracy, 
Fundamental rights and the Rule 
of law: the role of the judiciary 
 

 

democracy, the rule of law and fundamental 
rights  (2015/2254(INL)) (rapporteur György 
Schöpflin) 

AFCO expert: 
● Miklos Szantho, managing director 

and head analyst of Centre of 
Fundamental Rights (Alapjogokért 

Központ) 

Other speakers: 

● Michal Bobek, Advocate General, 
Court of Justice of the European 
Union  

● Angelika Nussberger, Judge, 
European Court of Human Rights 

● Jean De Codt, First President, Court 
of Cassation (Belgium) and 
Member of the Network of the 

Presidents of the Supreme Judicial 

Courts of the EU 
● Dariusz Zawistowski, National 

Council of the Judiciary of Poland, 
Member of the European Network 

of Councils for the Judiciary 

Hearing AFCO 
 

e-Democracy in the European 
Union: potential and challenges 

 

14/03/2016 
(this hearing is an element for the preparation of 

the report: 
eDemocracy in the European Union: potential and 
chal lenges (2016/2008(INI)) of Ramón Jáuregui 

Atondo) 

● Roberto Viola, Director-General, 
DG CONNECT, European 
Commission 

● Rafał Trzaskowski, former Polish 
Minister for the Administration and 
Digitalization and former MEP 

● Elena García Guitián, Professor of 
Political Sciences and 
Administration at the Autonomous 
University of Madrid 

● Alexander Trechsel, Professor of 
Political Science and Head of the 
Department of Political and Social 
Sciences of the European 

University Institute 
● Elisa Lironi, ECAS Digital 

Democracy Coordinator 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

● Josephine Shaw, Milieu Limited’s 
Senior Expert  

 
 

Joint-Hearing JURI, LIBE, AFCO, 
PETI  
 
Union citizenship in practice: our 

common values, rights and 
democratic participation 

15/03/2016 Hearing jointly organized by the European 
Commission (DG Justice and Consumers) and the 
European Parliament (LIBE, PETI, AFCO and JURI 

Committees) 

● Paul Nemitz, Director of 

Directorate for Fundamental rights 
and Union citizenship, DG Justice 

and Consumers, EC 
● Andrew Duff, Visiting Fellow, 

European Policy Centre 
● Yves Bertoncini, Director of the 

Jacques Delors Institute 
● Carmen Preising, Head of Unit, 

Work Programme and Stakeholder 

Consultation, Secretariat-General, 
EC 

● Ida Birkvad Sørensen, Member of 
the Board, European Youth Forum 

 

Hearing AFCO 

Accession to the European 

Convention on Human Rights 
(ECHR): stocktaking after the ECJ’s 

opinion and way forward 

 

20/04/2016 ● Sonia MORANO-FOADI, Reader in 
Law (Associate Professor) and 

Director of the Centre for Legal 
Research and Policy Study at the 

Law School, Oxford Brookes 
University 

● Stelios ANDREADAKIS, Lecturer in 
Law from the University of 

Leicester 

Other speakers: 

● Martijn DE GRAVE, Head of Legal 

and Institutional Affairs, 
Coordinator for Justice and Home 

Affairs (Dutch Permanent 
representation, Council Presidency) 

● Johannes KRÄMER, Legal Adviser 
at the Legal Service of the 

European Commission 
● Jörg POLAKIEWICZ, Director at the 

Legal Advice and Public 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

International Law Directorate of 
the Council of Europe 

● Jean-Paul JACQUÉ, Honorary 
Director General of the Legal 
Service of the Council of the 
European Union 

● Ricardo PASSOS, Director for 
Institutional and Parliamentary 
Affairs of the Legal Service of the 
European Parliament 

Hearing AFCO, with AFET 
associated 

 
The role of the EU in 

international organisations 
including the United Nations 

 

15/06/2016 AFCO experts: 
● Jan Wouters, Full Professor of 

International Law and International 
Organizations, and Director at the 

Leuven Centre for Global 
Governance Studies - Institute for 

International Law, KU Leuven 
(Belgium) 

● Mateusz Irmiński, Attorney-at-law 
at the “Sołtysiński Kawecki & 

Szlęzak” law firm in Warsaw 

(Poland) 

AFET expert: 

● Jonas Jonsson, Head of Division, 
Multilateral Relations at the 

European External Action Service 
(EEAS) 

Workshop (Policy Department) 

After the UK Referendum: 

Future Constitutional 
Relationship of the United 

Kingdom with the European 
Union 

 

05/09/2016 ● Francisco Aldecoa Luzárraga, 
Fundacion Alternativas / 
Unversidad Complutense de 
Madrid 

● Mercedes Guinea Lorenete, 
Fundacion Alternativas / 
Unversidad Complutense de 
Madrid 

● René Repasi, EURO-CEFG, 
University of Rotterdam 

● Steve Peers, Professor, University 
of Essex 
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Mini-Hearing AFCO  
 
The constitutional relationship of 
the United Kingdom with the 
European Union: the 
consequences of the results of 

the referendum of 23 June 2016 

29/09/2016 
● Guntram Wolff (Director of 

Bruegel) 
● Giorgio Maganza (former Director 

for Institutional Affairs at the 
Council of the EU) 

● Yves Bertoncini (Director of 

Institute Jacques Delors - Notre 
Europe) 

Hearing AFCO 

European Youth Hearing (EYE) 

 

08/11/2016 The EYE speed hearings - in line with the Bureau 
note of last 23 May - are meant to be a political 

fol low-up to the EYE that was held in Strasbourg 
last May, which gathered over 7.500 young 
people discussing the future of Europe. Several 

EYE speed hearings are currently taking place in 
various parliamentary committees 

The European Youth Event (EYE) was created by 
the European Parliament in 2013, as a  new forum 
for discussing with young people.  

Topics selected for the hearing  
• The future of Europe after Brexit  

• Active ci tizenship 

Idea Givers: 

● Nikolaus Edlinger 

● Leonie Sloots 
● Seyi Akiwowo 

Hearing AFCO 

What constitutional paths for the 
future development of the 
Union? 

29/11/2016 ● Mario Monti, Chair of the High 
level group on own resources, 

former Prime Minister of Italy and 
European Commissioner 

● António Vitorino, Former 
European Commissioner 

Hearing AFCO 

Constitutional implications of 

referenda on European issues 

05/12/2016 AFCO experts: 

● Federico de Montalvo, Assistant 
Professor of Constitutional Law, 

Comillas Pontifical University; Vice-
Chair, Spanish Bioethics 

Committee; Member, International 
Bioethics Committee of UNESCO 

● Richard Rose, FBA, Director, Centre 

for the Study of Public Policy, U. of 
Strathclyde and Visiting Prof. 

European U. Institute Florence; 

Wissenschaftszentrum Berlin 
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Policy Department experts 
(presentation of a study entitled 
“Referendums on EU matters”): 
● Mario Mendez, Senior Lecturer, 

Department of Law, Queen Mary 
University of London (QMUL) and 
Co-Director, Centre for European 
and International Legal Affairs 
(QMUL), and by 

● Fernando Mendez, Senior 

Researcher, Centre for Research on 
Direct Democracy, University of 

Zurich 

Workshop (Policy Department) 

The composition of the European 
Parliament 
 

30/01/2017 (co-rapporteurs Danuta Hübner and Pedro Silva 

Pereira) 
● Friedrich Pukelsheim, Institut für 

Mathematik, University of 
Augsburg 

● Victoriano Ramírez González, 

Department of Applied 
Mathematics, University of 

Granada 
● Wojciech Słomczyński, Institute of 

Mathematics, Center for 
Quantitative Research on Politics, 

Jagiellonian University of Cracow 

Workshop (Policy Department) 

Democratic Complementarity: 
Implementing the Treaty 

Provisions on National 

Parliaments 

20/03/2017 (Workshop in the framework of the discussions 

on the Implementing report of Paulo Rangel “The 
implementation of the Treaty provisions 
concerning national Parliaments” (2016/2149 

(INI)) 

● Olivier Rozenberg, Associate 
Professor, Centre d’études 
européennes, Sciences Po (Paris) 

● Diane Fromage, Assistant 

Professor, Faculty of Law, 
Maastricht University 

● Luís Heleno Terrinha, Guest 
Professor, Porto Faculty of Law, 

Universidade Católica Portuguesa 
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Hearing AFCO 
 
The development of a European 
“demos” 

 

20/03/2017 ● Peter Wagner (Professor at the 
University of Barcelona) 

● Daniel Innerarity (Professor at the 
University of Basque Country) 

● Kalypso Nicolaïdis (Professor of 
International Relations, University 

of Oxford; Director, Center for 
International Studies, DPIR) 

● Aidan O’Sullivan (the 
Ombudsman’s Head of Cabinet, on 

behalf of the European 
Ombudsman) 

Workshop (Policy Department) 

 
The Impact and Consequences of 

Brexit on ‘Vested’ Rights of EU 
Citizens Living in the UK and 

British Citizens Living in the EU-
27 

21/03/2017 ● Antonio Fernández Tomás, 

Professor of Public International 
Law, University of Castilla-La 

Mancha 
● Diego López Garrido, Professor of 

Constitutional Law, University of 
Castilla-La Mancha FUNDACIÓN 

ALTERNATIVAS 
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Hearing AFCO 

Implementation of the Treaty 

provisions concerning National 
Parliaments: the way forward 

 

02/05/2017 ● Ingof Pernice, Research Director on 
Global Constitutionalism from the 

Humboldt Institute for Internet and 
Society, Berlin 

● Carlo Casini, former AFCO Chair 
and former rapporteur on national 

Parliaments 
● Ludwik Dorn, former Polish Sejm 

Speaker 

Hearing AFCO 

BREXIT: constitutional challenges 

and implications 

 

 

 

20/06/2017 ● Sionaidh Douglas-Scott, 

Anniversary Chair in Law, Queen 
Mary University of London 

● Piet Eeckhout, Professor of EU Law, 
University College London, Faculty 
of Laws 

● Christophe Hillion, Professor of 
European Law at the University of 

Leiden and at the University of 
Gothenburg 
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Hearing AFCO 
 

Regulation 1141/2014 on the 
statute and funding of European 

political parties and foundations 
 

12/07/2017 ● Rainer Wieland and Ulrike 
Lunacek, EP Vice-Presidents in 

charge of the European political 
parties; 

● Didier Klethi, Director General DG 
Finance European Parliament; 

● Ilze Juhansone, Deputy Secretary 
General of the European 

Commission; 
● Michael Adam, Director of the 

Authority for the European Political 
Parties and Foundations 

Hearing AFCO 

Origins and development of sub-
groups of Member States within 
the EU and its impact in the 
integration process 

 

28/09/2017 ● Charles de Marcilly, Fondation 
Robert Schuman, Head of Brussels 
Office 

● Anna-Lena Kirch, Program 
Coordinator Alfred von Oppenheim 
Center for European Policy Studies, 
German Council on Foreign 
Relations 

● Jacques Ziller, Professor of 
European Law, University of Pavia, 
Department of Political and Social 

Sciences  

Workshop (Policy Department) 

 
The impact and consequences of 
Brexit on the devolved 
administrations of Scotland, 

Wales and Northern Ireland and 
on the Overseas Territory of 

Gibraltar 

 

28/09/2017 ● Jonathan Tonge, Professor, 

University of Liverpool 
● Michael Keating, Professor, 

University of Aberdeen 
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Hearing AFCO 

The constitutional implications of 

the different scenarios for the 
future of the Union 

 

21/11/2017 ● Luís Miguel Poiares Pessoa 
Maduro, Professor, Director of the 

EUI School of Transnational 
Governance, European University 

Institute 
● Cristina Elías Méndez, Profesora 

Titular de Derecho Constitucional, 
Universidad Nacional de Educación 

a Distancia (UNED), Facultad de 
Derecho  

● René Repasi, Scientific Coordinator 
of the European Research Centre 

for Economic and Financial 
Governance (EURO-CEFG) of the 
Universities of Leiden, Delft and 
Rotterdam 

Workshop (Policy Department) 
 

Brexit and the issue of the 
jurisdiction over the Withdrawal 

Agreement and the future 
relationship agreement between 

the EU and the UK 

21/11/2017 ● Antonio Fernández Tomás, 
Professor of Public International 

Law, University of Castilla-La 
Mancha 

● Steve Peers, Professor, University 
of Essex 

Workshop (Policy Department) 
 

The implications of Brexit on the 
Irish border 

 

28/11/2017 ● David Phinnemore (UK), Professor 
of European Politics; Dean of 

Education (Queen’s University 
Belfast); Visiting Professor (College 

of Europe, Bruges) 

● Katy Hayward (UK), Reader in 
Sociology (Queen’s University 

Belfast); Senior Research Fellow 
(Senator George J. Mitchell 

Institute for Global Peace, Security 
and Justice) 

● Lars Karlsson (Sweden), President 
of KGH Border Services; Former 

Director of World Customs 
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Organization; Deputy Director 
General of Swedish Customs 

● John Temple Lang (Ireland) 
Solicitor; Adjunct Professor in 
Trinity College Dublin; Senior 
Research Fellow in Oxford 

Joint Hearing AFCO-PETI 

Revision of the ECI legal 
framework: Assessing the 
Commission Proposal for a new 
Regulation on the European 
Citizens’ Initiative (2017/0220 
(COD)) 

 

21/02/2018 

(PETI slot) 

AFCO experts: 
● Imants Breidaks, CEO of citizens’ 

initiative platform in Latvia, 
Manabals.lv 

● James Organ, Lecturer in Law at 
the School of Law and Social 

Justice, University of Liverpool 

Hearing AFCO 

Globalisation “trilemma”: how to 

reconcile globalisation, democracy 

and welfare - lessons for the EU 

25/04/2018 ● Davide Cadeddu, professor of 
political theory at the University of 

Milan and executive editor of 
“Glocalism: Journal of Culture, 
Politics and Innovation” 

● Susan George, President of the 
Transnational Institute in 
Amsterdam and Fellow of the Royal 
Society of Arts 

● Ingolf Pernice, Research Director 
on Global Constitutionalism from 

the Humboldt Institute for Internet 
and Society, Berlin 
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● Daniel Gros, Director Centre for 
European Policy Studies, Brussels  

Workshop (Policy Department) 

The consequences for the EU of 
the future relationship agreement 

with the United Kingdom 

 

24/05/2018 ● Federico Fabbrini, Full Professor of 

European Law School of Law & 
Government and Principal of the 

Brexit Institute, Dublin City 
University 

● Franklin Dehousse, Professor of EU 
Law, University of Liège, Former 
Judge of the Court of Justice of the 
EU 

● Michael Dougan, Professor of 
European Law and Jean Monnet 
Chair in EU Law, University of 

Liverpool 

Hearing LIBE, in association with 

ITRE, JURI, AFCO 

FACEBOOK/CAMBRIDGE 

ANALYTICA CASE 

 

04/06/2018 

25/06/2018 
02/07/2018 

Public hearings organised by LIBE in 
association with ITRE, AFCO and JURI to 
carry out an analysis of the various aspects 

of personal data protection 
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Hearing AFCO 

Legality and legitimacy in the 

European integration process 

 

20/06/2018 

 

● Julian Plottka, Institut für 
Europäische Politik e.V., Berlin 

● Warren J. Newman, Senior General 
Counsel, Constitutional, 

Administrative & International Law 
Section, Department of Justice of 

Canada 
● Eleanor Spaventa, Dipartimento di 

Studi Giuridici, Università Bocconi 

AD-HOC Hearing AFCO 

The withdrawal agreement 

between the EU and the UK 

 

24/09/2018 ● René Repasi, Scientific Coordinator 
of the European Research Centre 
for Economic and Financial 

Governance (EURO-CEFG) of the 
Universities of Leiden, Delft and 

Rotterdam 
● Christophe Hillion, Professor of 

European Law, University of Oslo 
and University of Leiden 

 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 



 

 

AFCO – auditions et ateliers – 8e législature 

Titre et affiche Date Experts 

Hearing AFCO 

Institutional structure and 

governance of existing forms of 
enhanced cooperation 

 

24/09/2018 (in the framework of two AFCO reports: the 
implementation report on the Treaty provisions 
concerning enhanced cooperation 

(2018/2112(INI)) (Rapporteur: Alain Lamassoure) 
and the own-initiative report on Differentiated 
integration (2018/2093(INI)) (Rapporteur: Pascal 

Durand) 

● H.E. Ambassador Alexander 

Kmentt, Austrian Permanent 
Representative to the Political and 

Security Committee 

● Peter Csonka, Head of Unit for 
Criminal Law in DG Justice of the 
European Commission 

● Maria Isabel Martinez del Peral, 
Legal Adviser of the European 
Commission Legal Service 

● Maria Teresa Fabregas Fernandez, 

Director for Indirect Taxation and 

Tax administration, DG TAXUD of 
the European Commission 

● Arnout Molenaar, Senior Expert 
Defence Policy Matters, Crisis 

Management and Planning 
Directorate, European External 

Action Service 
● Michael Simm, Head of Strategy 

and Policy Unit at the European 
Defence Agency 

● Hubert Legal, Legal Adviser to the 
European Council and Director-
General of the Council Legal Service  

Hearing AFCO 

Parliament’s powers of political 
control over the Commission after 

Lisbon: lessons learnt and the way 
forward 

10/10/2018 (in the framework of the AFCO “Implementation 
report on the Treaty provisions on Parliament’s 

powers of political control over the Commission” 
(2018/2113(INI)) (Rapporteur: Mercedes Bresso) 

● Olivier Costa, Director of the 
Department of European Political 

and Administrative Studies since 
2013 and Professor at the College 

of Europe 
● Eva-Maria Poptcheva, PhD in 

Constitutional Law, EP 
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Hearing AFCO 
 
Constitutional perspective of EU’s 
social dimension in the context of 
the debate on the future of 
Europe 

 

27/11/2018 ● Frank Vandenbroucke, Professor at 
the University of Amsterdam 

● Francesco Costamagna, Associate 
Professor of European Union law 
and lecturer in international public 
law at the Law Department of 

University of Turin 
● Esther Lynch, Confederal Secretary, 

European Trade Union 
Confederation 

Hearing AFCO 

European Youth Hearing (EYE) 

 

27/11/2018 The European Youth Event (EYE) was created by 
the European Parliament in 2013, as a  new forum 
for discussing with young people.  
Around 9.000 young people aged between 16 and 
30 from a l l over Europe took part in the third 

edition of the European Youth Event (EYE2018) at 
the European Parliament in Strasbourg on 1-2 
June. The EYE2018 served as a  platform for 
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Titre et affiche Date Experts 
dia logue between young ci tizens and European 
decision makers. As a direct follow-up of the 
EYE2018, selected EYE2018 participants will 
discuss with MEPs  some of the most relevant 
ideas from the EYE and get their direct feedback. 
European Youth Hearings will take place in seven 

parl iamentary committees between October and 
November. 
 

Idea Givers: 

● Dénes András Nagy 
● Kalojan Hoffmeister 
● Andrea Ugrinoska 

Hearing AFCO 

Constitutionalism in the European 
Union and the constitutional 
interaction between the West and 

East of Europe 

 

07/03/2019 

 

● Anneli Albi, Professor of Law at 

Kent Law School 
● Piero Graglia, Associate Professor 

on History of the International 
Relations at the School of 

Political,Economic and Social 
Sciences, Milan State University 

● Kálmán Pócza, Associate professor 

at the Pázmány Péter Catholic 
University, Budapest 

Hearing AFCO 

European Parliamentary Elections, 

European Parties, European 
Voters 

18/03/2019 ● Claire McGing, Maynooth 
University 

● Marina Costa Lobo, University of 
Lisbon 

● Juan Rodríguez Teruel, University 
of Valencia 
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Other speakers 
● Mikel Landabaso Alvarez, Director 

for Strategy and Corporate 
Communication at the European 
Commission 

● Alexander Kleinig, Head of unit of 
Concept & Design in DG COMM of 
the European Parliament 

 
 

Annexe 7 
 

 Missions 
 

AFCO – missions – 8e législature 

Lieu Date Objectif Participants 

2015 

Riga 

(Latvia) 

18-20 
March 
2015 

Objective: to have a  thorough discussion 

on the perspectives for the EU future 
institutional evolution with different 
national authorities, notably the Latvian 
National Parliament and Constitutional 
Court, as  well as think tanks, social 
partners, civil society organisations and 
prominent Latvian public figures involved 

in EU Affa irs. 

Meetings held with:  

 Representatives of the EU political 
foundations in Latvia 

 The Deputy Speaker of Saeima 

 The Latvian Constitutional Court  
 Students and academic staff of the Riga 

Graduate School of Law 
 The Parl iamentary State Secretary for 

EU Affa i rs  

 Representatives of Latvian minorities 

• György Schöpflin 
(EPP) 

• Mercedes Bresso 
(S&D) 

• Gerolf Annemans 

(NI) 

Berlin 
(Germany) 

18-19 June 
2015 

Objective: to hold meetings with national 

institutions playing a leading role in the 
current European debate. 

• Danuta Maria 
Hübner (Chair, EPP) 
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Meetings held with: 

 Members of the German Bundestag, 
Committee for Affairs of the European 
Union 

 Meeting with the German Council of 
Foreign Relations (DGAP) 

 Meeting with Prof. Dr. Ingolf Pernice, 
Director of the Walter-Hallstein-Institut 

 Meeting with Sti ftung Wissenschaft 
und Pol itik  

 The Minister of State for European 

Affa i rs 
 Meeting with the Konrad-Adenauer-

Foundation, the Friedrich-Ebert-
Foundation, the Heinrich-Böll-
Foundation and the Rosa-Luxemburg-

Foundation 
 Dr. Ulrike Guérot, Director of the 

European Democracy Lab  
 The Head of the Federal Chancellery 

and Federal Minister for Special Tasks 

• György Schöpflin 

(EPP) 

• Viviane Reding 
(EPP) 

• Constance LE GRIP 
(EPP) 

• Elmar Brok (EPP) 

• Mercedes Bresso 
(S&D) 

 

 

Strasbourg 

(France) 

8 July 2015 Meeting with Judges at the European 
Court of Human Rights 

Issues discussed: 
1. The European Union accession to the 

European Convention for the protection 
of Human Rights and fundamental 

freedoms 

2. The relationship between the 
European Court of Human Rights and the 
Consti tutional Courts in the Member 
States? Example of “best practice”? 

3. Examples of cases on electoral law 
infringements 

• Paulo Rangel (EPP) 

• Mercedes Bresso 

(S&D) 

• Sylvie Goulard 
(ALDE) 

• Barbara Spinelli 

(GUE/NGL) 

• Josep-Maria 
Terricabras 

(Greens/EFA)  

Washington 

D.C. 
and 

Annapolis, 
Maryland 

(United 
States of 
America) 

3-6 
November 

2015 

Objective: to acquire direct insight into 

the US constitutional and political 
processes, in particular the distribution of 

powers between Congress and the White 
House, the risk of political gridlock and 
the constitutional mechanism ensuring 

democratic accountability at all levels of 
decision-making and the application of 
the principle of subsidiarity. This is would 
serve for the reflection on the future 
institutional evolution of the EU, the 
need to enhance democratic legitimacy 
of the European Governance, the reform 

of the EU electoral system, the right of 
inquiry of the EP, and more in general on 
transparency, ethics, accountability and 

integrity. 

Meetings held with: 

• Danuta Maria 
Hübner (Chair, EPP) 

• György Schöpflin 

(EPP) 

• Enrique Guerrero 
Salom (S&D) 

• Jo Leinen (S&D) 

• Josep-Maria 
Terricabras 
(Greens/EFA) 
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[ad hoc 
delegation, 

outside the EU] 

 The Bipartisan Policy Center  

 The American Enterprise Institute 

 Roundtable at the George Mason 
University 

 The Center for American Progress 
 The Government Accountability Office 

 The Democratic National Committee 
Pol i tical Director 

 US Congress 

 The National Conference of State 
Legislatures  

 The Congressional Research Service  

 A former Judge of the Court of Appeals 
of Maryland 

 A Chief Judge, Court of Appeals of 
Maryland 

 The Secretary of State of Maryland 
 Members of the General Assembly of 

Maryland 

• Gerolf Annemans 

(ENF) 

 

 

London 

(United 
Kingdom) 

16-17 
November 

2015 

Objective: To meet the newly elected 

Bri ti sh national authorities, think tanks, 
social partners, civil society organisations 
and prominent public figures involved in 

European affairs to discuss the 
perspectives for a  future institutional 
evolution of the Union in the light of the 

pol itical situation in the country after the 
elections and notably what concerns a 

possible reconsideration of the 
relationship of the UK with the EU. 

Meetings held with: 
 The Minister for Constitutional Reform 
 The Shadow Secretary of State for 

Foreign and Commonwealth Affairs and 
the Shadow Minister of State for 

Europe 
 The Head of the Prime Minister’s 

Europe Strategy Unit 

 The Former leader of the Scottish 
National Party 

 The UK Parl iament 
 The Secretary of State for Foreign and 

Commonwealth Affairs 
 Representatives of academic/civil 

society on “the possible scenarios for 
the future of Britain in the EU” 

• Danuta Maria 
Hübner (Chair, EPP) 

• György Schöpflin 
(EPP) 

• David McAllister 
(EPP) 

• Elmar Brok (EPP) 

• Mercedes Bresso 
(S&D) 

• Jo Leinen (S&D) 

• Richard Corbett 
(S&D) 

• Kazimierz Michał 
Ujazdowski (ECR) 

• Maite 
Pagazaurtundúa Ruiz 
(ALDE) 

• Martina Anderson 
(GUE/NGL) 

• Josep-Maria 
Terricabras 
(Greens/EFA) 
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2016 

Luxembourg 

EUCJ 

17 

February 
2016 

Visit to the European Union 

Court of Justice and to the 
Chamber of Deputy of 

Luxembourg 

• Meeting with the President, Mr. Koen 
Lenaerts, and a delegation of the 
European Union Court of Justice and 
with the President, Mr. Marc Angel, and 
a delegation of the committee on 

Foreign and European Affairs of the 
Luxembourg Chamber of Deputy 

Issues discussed: 
1. Eventual modifications of the 
provisions on the term of office of 

members of the Courts in case of a  Treaty 
revis ion 

2. ECJ involvement in economic 
governance proceeding 
3. Poss ible infringements proceedings 

against Member States violating the 
Dubl in-rules 
4. ECJ overs ight on fundamental right 
violations 
5. Relationship ECJ-ECHR on fundamental 
rights  protection 
6. The enlargement of the Court 

7. Poss ible direct contacts between the 
court and the AFCO committee 
8. Relationship between the ECJ and 

national courts, national parliament 

• Viviane Reding 

(EPP) 

• Elmar Brok (EPP) 

• György Schöpflin 
(EPP) 

• Mercedes Bresso 
(S&D)  

• Sylvia-Yvonne 

Kaufmann (S&D) 

• Morten 
Messerschmidt (ECR) 

• Sylvie Goulard 
(ALDE) 

• Barbara Spinelli 

(GUE/NGL) 

• Gerolf Annemans 
(ENF) 

Athens 

(Greece) 

30 March 
to 1 April 

2016 

Objective: exchange of views with 
national institutions on the possible 
constitutional consequences of the 

management of the financial, economic 
and social crisis on the one hand and of 

the refugee crisis on the other hand. 

Meetings held with: 

 The Hel lenic Parl iament: the Standing 
Committee on Economic Affairs and the 
Special Standing Committee on 

European affairs  
 The Deputy Prime Minister of Greece 

 The Alternative Minister for EU Affairs 

 The Pres ident of the Council of State 
 Representatives of academic society 

• Danuta Maria 
Hübner (Chair, EPP) 

• György Schöpflin 
(EPP) 

• David Mc Allister 

(EPP) 

• Ramón Jáuregui 
Atondo (S&D) 

• Pedro Silva Pereira 
(S&D) 

• Maite 
Pagazaurtundúa Ruiz 
(ALDE) 
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• Helmut Scholz 

(GUE/NGL) 

Budapest and 
Bratislava 

(Hungary and 
Slovakia) 

2-4 
November 

2016 

Objective: to gather information on the 
views of the authorities, civil society and 
constitutional experts of both countries 

on the possible constitutional evolution 
of the EU, notably in view of the outcome 

of the Bri tish referendum in June and on 
the possible constitutional consequences 
of the economic, financial, social and 

refugee crises. The mission will also a llow 
the committee to assess the perception 
in both Member States of the 
institutional difficulties posed by the 
relationship between national authorities 
and European institutions, notably 
concerning their respective roles in 

fundamental rights in the Union. 

Meetings held with: 

 Consti tutional law expert 
 The Committee on European Affairs 

Committee of the National Council of 

the Slovak Republic and Committee on 
Consti tutional and Legal Affairs of the 
National Council of the Slovak Republic 

 Ministre délégué and Government 
Plenipotentiary for the Slovak 

Pres idency of the Council of the EU 
 The International Visegrad Fund 

 The Hungarian Minister of State, 
responsible for EU Affairs 

 The Hungarian Minister of State for 

Economic Diplomacy  
 The Chair of the Committee on 

Legislation and Deputy Speaker of the 
Hungarian National Assembly 

 The Pres idencies of the Committee on 

Legislation and the Committee on 
European Affa i rs of the Hungarian 

National Assembly 
 Parl iamentary Group Leaders of the 

National Assembly of Hungary 

 Member of the Hungarian 
Consti tutional Court 

 Professors, PhD students of Corvinus 
University and Heads of Hungarian 
pol itical think tanks  and political 

research institutes. 
 

• Danuta Maria 
Hübner (Chair, EPP) 

• György Schöpflin 

(EPP) 

• Pál Csáky (EPP) 

• Ramón Jáuregui 
Atondo (S&D) 

• Maite 

Pagazaurtundúa Ruiz 
(ALDE) 

 

2017 

Lisbon 

(Portugal) 

21 

February 
2017 

Objective: in the context of the 
Implementation report on the Treaty 

provisions concerning national 
Parliaments (2016/2149(INI)), the 
Rapporteur Paulo Rangel was  authorised 

Paulo Rangel (EPP) 



 

 

AFCO – missions – 8e législature 

Lieu Date Objectif Participants 

[fact-finding 

mission] 

to go on a  fact-finding mission to Lisbon 
in order to have a political exchange of 
views and a direct insight on the 
pos itioning of some Parliaments 
concerning the role of national 
Parl iaments in the overall process of 

European integration. 

Meetings held with: 

 The Pres ident of the Portuguese 
Parl iament 

 The Secretary General of the 

Portuguese Parliament 
 The Committee on European Affairs of 

the Portuguese Parliament 
 The Secretary of State for European 

Affa i rs of the Portuguese Government 

Copenhagen 

(Denmark) 

[fact-finding 

mission] 

22-23 May 

2017 

Objective: in the context of the 
Implementation report on the Treaty 

provisions concerning national 
Parliaments (2016/2149(INI)), the 

Rapporteur Paulo Rangel was  authorised 
to go on a  fact-finding mission to 
Copenhagen in order to have a political 

exchange of views and a  direct insight on 
the positioning of some Parliaments 
concerning the role of national 
Parl iaments in the overall process of 
European integration. 

Meetings held with: 
 Members of di fferent parties in the 

Danish Parliament 
 The Head of the International 

Department and the Danish 
Parl iament’s Permanent 
Representative to the EU 

 The Head of the Department 
responsible for EU Coordination and 

Nordic Relations at the Ministry of 
Foreign Affairs 

 The EU Chief Adviser 

Paulo Rangel (EPP) 

Belgrade 

(Serbia) 

22-24 May 

2017 

Objective: to exchange views with the 
Serbian national legislative, executive and 
judicial authorities and civil society 
organisations (CSOs) on the 

constitutional and institutional aspects of 
the accession process and the possible 
impact of accession negotiations on the 

Consti tution of Serbia, as well as the 
s teps accomplished by Serbia in what 

concerns the respect of the fundamental 
va lues of the EU and the rule of law. 

Meetings held with: 
 Think-Tanks and Civi l  Society 

Organisations (CSOs)  

 CSOs  experts in the judicial system 
 The Serbian Constitutional Court 

 The Supreme Court of Cassation: 

● György Schöpflin 

(EPP) 

● Maite 

Pagazaurtundúa Ruiz 
(ALDE) 

● Gerolf Annemans 

(ENF) 

 

 



 

 

AFCO – missions – 8e législature 

Lieu Date Objectif Participants 
 The Minister without portfolio 

responsible for European integration 
 The National Assembly of the Republic 

of Serbia with: 

 – Committee on Consti tutional and 
Legislative Issues 

 – European Integration Committee 

 The Minister of Justice 

Athens 

(Greece) 

[fact-finding 

mission] 

23-25 May 
2017 

Objective: in the context of the 
Implementation report on the Treaty 
provisions concerning national 

Parliaments (2016/2149(INI)), the 
Rapporteur Paulo Rangel was  authorised 
to go on a  fact-finding mission to Athens 
in order to have a political exchange of 
views and a direct insight on the 
pos itioning of some Parliaments 
concerning the role of national 

Parl iaments in the overall process of 
European integration. 

Meetings held with: 
 The Alternate Minister on Foreign 

Affa i rs, responsible for European Affairs 

 The Head of the Directorate for 
European Affairs in the Greek National 
Assembly 

 The Chair of European Affairs 
Committee and its members 

• Paulo Rangel (EPP) 

 

Ottawa and 

Québec City 

(Canada) 
 

[ad hoc 
delegation, 

outside the EU] 

18-22 
September 

2017 

Objective: to acquire a direct insight into 
the Canadian constitutional and political 

processes, in particular the distribution of 
powers between the Canadian 
Parl iament, Provinces and the Canadian 
Government. Specific i ssues such as 
Transparency, Electoral Law and Political 
Parties, as well as the functioning of the 
provinces/territories and the Canadian 

Government were amply debated, and 
va luable ideas could be extracted for the 
complex and s trategic matters that AFCO 
is  currently dealing with, such as the 
reflection on the future institutional 

evolution of the EU, the need to enhance 
democratic legitimacy of European 
governance, the reform of the EU 

electoral system, the right of inquiry, and 
in general on transparency, ethics, 

accountability and integrity. 

Meetings held with: 

 EU Ambassador to Canada 
 The Department of Justice of Canada 
 The Commissioner of Lobbying of 

Canada  
 The Privy Counci l Office Federal-

Provincial-Territorial Relations Units 

 Students and professors at the Carleton 
University 

• Danuta Maria 
Hübner (Chair, EPP) 

• Bernd Kölmel 
(Chair of the 

Delegation for 
relations with 
Canada)  

• Gyorgy Schöpflin 

(EPP) 

• Jérome Lavrilleux 
(EPP) 

• Jo Leinen (S&D) 

• Maite 

Pagazaurtundúa Ruiz 
(ALDE) 

• Fabio Massimo 
Castaldo (EFDD) 



 

 

AFCO – missions – 8e législature 

Lieu Date Objectif Participants 
 The Chief Electoral Officer at Elections 

Canada, 
 Former Members of the Special 

Committee on Electoral Reform 

 The Standing Committee on Access to 
Information, Privacy and Ethics, 

 The Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes  

 The Pres ident of the Québec National 

Assembly 
 The Committee on Institutions of the 

National Assembly and members of the 
Committee for relations with the 
European Institutions 

 Roundtable at Université Laval 
 The Ass istant Deputy Minister, 

Direction générale des  affaires 
juridiques et législatives (Department 
of Justice) and with the Honourable 
Associate Chief Justice 

• Gerolf Annemans 
(ENF) 

 

 

2018 

Podgorica 

(Montenegro) 

[mission carried 
out jointly with 
the 

interparliamentary 
Delegation to the 

EU-Montenegro 
Stabilisation and 

Association 
Parliamentary 

Committee] 

 

16-17 July 
2018 

Objective to exchange views with EU 

ambassadors, the Montegrin national 
legislative, executive and judicial 

representatives and civil society 
organisations (CSOs) on the progress 
achieved as well as outstanding issues in 

the accession process, in particular the 
s teps still to be accomplished by 
Montenegro in what concerns the 
respect of the fundamental va lues of the 
EU and the rule of law. 

Meetings held with: 
 EU Ambassador and EU Member States 

Ambassadors 
 The Speaker of the Parl iament of 

Montenegro 
 The Deputy Prime Minister 
 The opposition party leaders 

 The Pres ident of Montenegro 
 NGOs: Centre for Civic Education (CGO), 

Centre for Monitoring and Research 
(CEMI), Human Rights Action (HRA) 
Institute Al ternative, Network for the 

Affi rmation of the NGO Sector (MANS), 
Womens’ Rights Centre, a  property 

activist and the Co-chairs of the EU-
Montenegro JCC of the EESC (for the 
Montenegrin s ide a  representative 

from the Chamber of Commerce of 
Montenegro) 

 The Montenegrin Parl iament in the 
context of the 15th meeting of EU-
Montenegro SAPC:  

  The Pres ident of the Constitutional 
Court 

AFCO 

• György Schöpflin 

(EPP) 

• Cristian Dan Preda 
(EPP) 

 
 

Members of the EU-
Montenegro 

delegation 

• Peter 

Kouroumbashev 
(Head of Delegation, 

Second Vice-Chair, 

S&D) 

• Alojz Peterle (EPP) 

• Jozo Radoš (ALDE) 

• Thomas Waitz 
(Greens/EFA)  

• Joëlle Bergeron 

(EFDD) 

 

 



 

 

AFCO – missions – 8e législature 

Lieu Date Objectif Participants 
 Members of the Constitutional 

Committee of the Montenegrin 
Parl iament  

Bern 

(Switzerland) 

[ad hoc 

delegation, 
outside the EU] 

17-19 
September 

2018 

Objective: to explore the functioning of 
the original Swiss model of federalism, to 
analyse the vertical distribution of 

competences between the different 
levels of government, as well as the 
horizontal distribution of powers 
between the legislature and the 
executive, and in particular mechanisms 
ensuring democratic accountability at all 
levels of political decision. The committee 
a lso aimed to gather direct evidence on 
the role and functioning of the Swiss 
mechanisms of direct democracy 
(referendum and popular initiative) and 
to discuss with Swiss authorities the 

evolution of the institutional framework 
governing relations between the EU and 
Switzerland. As the committee 

responsible for the consent procedure on 
the EU-UK withdrawal agreement, the 
committee a imed as well to gather 

evidence on the impact of Brexit on EU-
Swiss-UK relations. 

Meetings held with: 
 TheDelegation of the European Union 

to Switzerland and Liechtenstein 
 The Directorate for European Affairs 

 The Conference of Cantonal 
Governments: Benedikt Würth, 
pres ident of CdC 

 The University of Berne 
 The Swiss Federal Assembly 

 The Chancellery of the Canton of Berne 

  The Federal Chancellor of the Swiss 
Confederation 

 The Federal Office of Justice 

• Elmar Brok (EPP) 

• Alain Lamassoure 
(EPP) 

• Maite 

Pagazaurtundúa Ruiz 
(ALDE) 

• Jørn Dohrmann 

(Chair of the 
Delegation for 

relations with 
Switzerland and 

Norway, ECR) 

 

 

Washington 

D.C. 

(USA) 
 

[fact-finding 
mission] 

19-21 

September 
2018 

Objective: In connection with the 

implementation report on the Treaty 
provisions concerning enhanced 

cooperation (2018/2112(INI), the 
Rapporteur Alain Lamassoure was  
authorised to go on a fact-finding mission 

to Washington D.C. as the USA is a 
federal state that demonstrates the 
oldest practice of the flexibility principle, 
expressed in the form of agreements or 
compacts among the s tates. In fact, a  
whole array of interstate cooperation 
forms  exists in the USA manifested in the 

form of interstate compacts, reciprocity 
s tatutes, uniform laws, and written 
interstate administrative agreements for 

joint action. In the context of the 
implementation report i t was interesting 

to examine and analyse the usefulness of 

• Alain Lamassoure 

(EPP) 
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Lieu Date Objectif Participants 
these forms of flexibility in the EU 
context. 

Meetings held with: 

 The Multistate Tax Commission 
 The World Bank  

 Think tanks/ organisations dealing with 

interstate cooperation: Uni form Law 
Commission, National Association of 

Attorney Generals, George Mason 
University 

 The National Governors Association 
(NGA) 

 The US Supreme Court 

 The Congressional Research Service 
 The House of Representatives 

Vienna 

(Austria) 

[fact-finding 

mission] 

20 
September 

2018 

Objective: In the context of the 
Implementation report on the legal 
provisions and the Joint Statement 

ensuring parliamentary scrutiny over 
decentralised agencies (2018/2114(INI), 

the Rapporteur György Schöpflin was  
authorised to go on a fact-finding mission 
to the Fundamental Rights Agency (FRA) 

in Vienna in order to see how the agency 
functions in practice and to have a  more 

s tructured dialogue between AFCO and 
the FRA management. 

Meetings were held with the Director of 
FRA, Mr Michael O’Flaherty, as well as 
the Chair of the Management Board, the 
Vice-Chair of the Scientific Committee 
and senior experts on the Rule of Law 

and the Fundamental Rights Information 
System. 

• György Schöpflin 
(EPP) 

 

Budapest and 
Prague 

(Hungary and 
Czech 
Republic) 

[fact-finding 

mission] 

30-31 

October 

2018 

Objective: In the context of the 
Implementation report on the legal 

provisions and the Joint Statement 
ensuring parliamentary scrutiny over 
decentralised agencies (2018/2114(INI), 

the Rapporteur György Schöpflin was  
authorised to go on a fact-finding mission 

to the European Union Agency for Law 
Enforcement Tra ining (CEPOL) and to the 
European GNSS Agency (GSA) in order to 

see how these agencies function on a 
da i ly basis. 

In both agencies, meetings were held 
with the Executive Director, a  member of 

the Management Board, members of the 
management teams and experts. 

• György Schöpflin 

(EPP) 

 

 

 
 



 

 

 
Annexe 8 
 

 Études 
 

Études du département thématique pour la commission AFCO – 
8e législature 

2019 

The Council of the EU: from the Congress of Ambassadors to a genuine Parliamentary 
Chamber? 

The EU framework for enforcing the respect of the rule of law and the Union’s fundamental 
principles and values  

A Fiscal Capacity for the Eurozone: Constitutional Perspectives  

The meaning of “association” under EU law: a study on the law and practice of EU 
association agreements  

Constitutional challenges of the enlargement - is further EU enlargement feasible without 
constitutional changes? 

 

2018 

The (ir-)revocability of the withdrawal notification under Article 50 TEU  

Jurisdiction upon and after the UK’s withdrawal: the perspective from the UK constitutional 
order 

Smart border 2.0. Avoiding a hard border on the island of Ireland for customs control and 
the free movement of persons  

The institutional consequences of a ‘bespoke’ agreement with the UK based on a ‘close’ 

cooperation model  

The institutional consequences of a ‘hard Brexit’ 

The impact of the UK withdrawal on the EU integration  

The institutional consequences of a ‘bespoke’ agreement with the UK based on a ‘distant’ 
cooperation model  

The implementation of enhanced cooperation in the EU  

 

2017 
Brexit and the European Union 

Referendums on EU Matters  

The composition of the European Parliament  

The role of national parliaments in the EU after Lisbon: potentialities and challenges  

The impact and consequences of Brexit for Northern Ireland 

The Brexit negotiations: an assessment of the legal, political and institutional situation in 
the UK 

Subsidiarity as a means to enhance cooperation between EU institutions and national 

parliaments  

The legisprudential role of national parliaments in the EU  

The impact of the United Kingdom’s withdrawal from the EU on Scotland, Wales and 
Gibraltar 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608855/IPOL_STU(2019)608855_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608855/IPOL_STU(2019)608855_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608856/IPOL_STU(2019)608856_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608856/IPOL_STU(2019)608856_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2019/608862/IPOL_IDA(2019)608862_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608861/IPOL_STU(2019)608861_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608861/IPOL_STU(2019)608861_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2019/608872/IPOL_IDA(2019)608872_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2019/608872/IPOL_IDA(2019)608872_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2018/596820/IPOL_IDA%282018%29596820_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/596831/IPOL_BRI(2018)596831_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/596831/IPOL_BRI(2018)596831_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2018/604946/IPOL_ATA(2018)604946_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2018/604946/IPOL_ATA(2018)604946_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604962/IPOL_STU(2018)604962_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604962/IPOL_STU(2018)604962_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2018/604961/IPOL_IDA(2018)604961_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604973/IPOL_STU(2018)604973_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604972/IPOL_STU(2018)604972_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604972/IPOL_STU(2018)604972_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604987/IPOL_STU(2018)604987_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/571404/IPOL_STU(2017)571404_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/571402/IPOL_STU(2017)571402_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2017/583117/IPOL_IDA(2017)583117_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/583126/IPOL_STU(2017)583126_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/583116/IPOL_BRI(2017)583116_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2017/583130/IPOL_IDA(2017)583130_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2017/583130/IPOL_IDA(2017)583130_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/583131/IPOL_BRI(2017)583131_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/583131/IPOL_BRI(2017)583131_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/583133/IPOL_BRI(2017)583133_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2017/583118/IPOL_IDA(2017)583118_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2017/583118/IPOL_IDA(2017)583118_EN.pdf


 

 

Études du département thématique pour la commission AFCO – 
8e législature 

The impact and consequences of Brexit on acquired rights of EU citizens living in the UK and 

British citizens living in the EU-27 

The role of cities in the EU institutional framework  

Smart border 2.0 – avoiding a hard border on the island of Ireland for customs control and 
the free movement of persons  

Brexit and Ireland – Legal, political and economic considerations  

UK withdrawal (‘Brexit’) and the Good Friday Agreement 

The settlement of disputes arising from the UK’s withdrawal from the European Union  

 
2016 

European Social Charter in the context of implementation of the EU Charter of 
Fundamental Rights  

Renegotiation of the UK Constitutional relationship: Sovereignty  

Renegotiation of the UK Constitutional relationship: Competitiveness and Better Law 
Making  

Renegotiation of the UK Constitutional relationship: Immigration  

Renegotiation of the UK Constitutional relationship: Economic Governance  

Implementation of the Lisbon Treaty - Improving functioning of the EU: Economic and 
Monetary Policy 

Potential and challenges of e-voting in the European Union 

Potential and challenges of e-participation in the European Union  

Legal and Political context for setting up an European Identity Document  

Implementation of the Lisbon Treaty - Improving functioning of the EU: Foreign Affairs – 

revised study 

L’avis 2/13 de la Cour de Justice sur l’Adhésion de l’Union à la CEDH et après ? 

What next after Opinion 2/13 of the Court of Justice of the accession of the EU to ECHR?  

Implementation of the Charter of Fundamental Rights of the EU in the EU institutional 

framework 

The 2016 “Winter Package” on European Security and Defence: constitutional, legal and 
institutional implications  

Brexit Literature Update 12/2016  

 

2015 
The Juncker Commission: new institutional and legitimacy set-up 

Scrutiny of declarations of financial interests in national legislatures  

Best practices in legislative and regulatory processes in a constitutional perspective: actors, 
processes and transparency. The case of Poland 

Better Regulation in the EU and the Netherlands. A comparison of impact assessment 

systems. 

Best practices in legislative and regulatory processes in a constitutional perspective: the 

case of the European Union 

Transparency, Public Consultation Practiced and Government Accountabilty in US 
Rulemaking  

The European Council and the Council: new dynamics in EU governance  

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/583135/IPOL_STU(2017)583135_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/583135/IPOL_STU(2017)583135_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/596813/IPOL_STU(2017)596813_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/596828/IPOL_STU(2017)596828_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/596828/IPOL_STU(2017)596828_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/596825/IPOL_STU(2017)596825_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/596826/IPOL_STU(2017)596826_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/596819/IPOL_STU(2017)596819_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/536488/IPOL_STU(2016)536488_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/536488/IPOL_STU(2016)536488_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556938/IPOL_STU(2016)556938_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556939/IPOL_STU(2016)556939_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556939/IPOL_STU(2016)556939_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2016/556974/IPOL_IDA(2016)556974_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556959/IPOL_STU(2016)556959_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556952/IPOL_STU(2016)556952_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556952/IPOL_STU(2016)556952_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556948/IPOL_STU(2016)556948_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556949/IPOL_STU(2016)556949_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556957/IPOL_STU(2016)556957_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571373/IPOL_STU(2016)571373_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571373/IPOL_STU(2016)571373_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556975/IPOL_STU(2016)556975_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556975/IPOL_STU(2016)556975_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571397/IPOL_STU(2016)571397_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571397/IPOL_STU(2016)571397_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2016/571405/IPOL_IDA(2016)571405_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2016/571405/IPOL_IDA(2016)571405_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2016/583111/IPOL_ATA(2016)583111_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/510013/IPOL_IDA(2015)510013_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2015/536454/IPOL_STU(2015)536454_EN.pdf
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